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Chapitre I 
Résolutions adoptées par la Conférence 
 

 

  Résolution 1* 

Nouveau Programme pour les villes 
 

 

 La Conférence des Nations Unies sur le logement et le développement urbain 

durable, 

 S’étant réunie à Quito du 17 au 20 octobre 2016,  

 1. Adoptes, à titre de document final de la Conférence, le Nouveau 

Programme pour les villes, qui figure dans l’annexe de la présente résolution; 

 2. Recommande que l’Assemblée générale des Nations Unies approuve, à sa 

soixante et onzième session, le Nouveau Programme pour les villes qu’elle a adopté. 

 

 

  Annexe 
 

 

  Nouveau Programme pour les villes  

Déclaration de Quito sur les villes et les établissements  

humains viables pour tous 
 

 

1. Nous, chefs d’État et de gouvernement, ministres et hauts représentants, nous 

sommes réunis dans le cadre de la Conférence des Nations Unies sur le logement et 

le développement urbain durable (Habitat  III) tenue à Quito du 17 au 20  octobre 

2016, à laquelle ont également participé des administrations infranationales et 

locales, des parlementaires, des membres de la société civile, des peuples 

autochtones et des communautés locales, des membres du secteur privé, des 

spécialistes et praticiens et des représentants du monde scientifique et universitaire, 

ainsi que d’autres parties prenantes, en vue d’adopter un Nouveau Programme pour 

les villes. 

2. D’ici à 2050, la population urbaine devrait pratiquement doubler, ce qui fera 

de l’urbanisation l’un des principaux moteurs de la transformation du XXI
e 

siècle. 

Les populations, l’activité économique, les interactions sociales et culturelles et les 

retombées environnementales et humanitaires se concentrent de plus en plus dans 

les villes, situation qui pose d’énormes problèmes de viabilité touchant notamment 

le logement, les infrastructures, les services de base, la sécurité alimentaire, la 

santé, l’éducation, les emplois décents, la sécurité et les ressources naturelles.  

3. Depuis la tenue de la Conférence des Nations Unies sur les établissements 

humains à Vancouver (Canada), en 1976, et à Istanbul (Turquie), en 1996, et 

l’adoption des objectifs du Millénaire pour le développement, en 2000, des millions 

de citadins, y compris des habitants de taudis et d’implantations sauvages, ont vu 

leurs conditions de vie s’améliorer. Il reste que la persistance de multiples formes de 

pauvreté, les inégalités croissantes et la dégradation de l ’environnement demeurent 

l’un des principaux obstacles au développement durable dans le monde, l ’exclusion 

économique et la ségrégation spatiale constituant des réalités indéniables dans les  

villes et les établissements humains.  

 * Adoptée à la 8
e
 séance plénière, le 20 octobre 2016; pour les débats, voir chap. VI. 
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4. Nous sommes encore loin de remédier comme il le faudrait à ces difficultés et 

aux problèmes existants ou naissants, à l’heure où il importe de tirer parti des 

perspectives qu’offre l’urbanisation en tant que moteur d’une croissance 

économique durable et partagée, du développement social et culturel et de la 

protection de l’environnement, et du rôle qu’il pourrait jouer dans la réalisation 

d’un développement transformateur durable.  

5. En repensant la planification, l’aménagement, le financement, le 

développement, l’administration et la gestion des villes et des établissements 

humains, le Nouveau Programme pour les villes contribuera à ce qui suit  : éliminer 

la pauvreté et la faim sous toutes leurs formes et dans toutes leurs dimensions; 

réduire les inégalités; promouvoir une croissance économique durable, partagée et 

viable; instaurer l’égalité des sexes et autonomiser toutes les femmes et toutes les 

filles afin que la contribution essentielle qu’elles apportent au développement 

durable puisse être pleinement exploitée; améliorer la santé et le bien-être des 

populations; promouvoir la résilience; et protéger l’environnement.  

6. Nous prenons pleinement en compte les réalisations marquantes enregistrées 

en 2015, notamment : le Programme de développement durable à l’horizon 2030
1
, 

qui englobe les objectifs de développement durable; le Programme d’action 

d’Addis-Abeba issu de la Troisième Conférence internationale sur le financement 

du développement
2
; l’Accord de Paris conclu au titre de la Convention-cadre des 

Nations Unies sur les changements climatiques
3

; le Cadre de Sendai pour la 

réduction des risques de catastrophe (2015-2030)
4

; le Programme d’action de 

Vienne en faveur des pays en développement sans littoral pour la décenni e 

2014-2024
5

; les Modalités d’action accélérées des petits États insulaires en 

développement (Orientations de Samoa)
6
; et le Programme d’action d’Istanbul en 

faveur des pays les moins avancés pour la décennie 2011-2020
7
. Nous prenons 

également en compte la Déclaration de Rio sur l’environnement et le 

développement
8
, le Sommet mondial pour le développement durable, le Sommet 

mondial pour le développement social, le Programme d’action de la Conférence 

internationale sur la population et le développement
9
, le Programme d’action de 

Beijing
10

, la Conférence des Nations Unies sur le développement durable et la suite 

donnée à ces conférences.  

7. Nous prenons note du Sommet mondial sur l’action humanitaire, tenu en mai 

2016 à Istanbul, tout en sachant qu’il n’a pas abouti à des conclusions concertées au 

niveau intergouvernemental.  

8. Nous savons que les gouvernements et les administrations infranationales et 

locales ont concouru à l’établissement du Nouveau Programme pour les villes et 

__________________ 

 
1
 Résolution 70/1. 

 
2
 Résolution 69/313, annexe. 

 
3
 Voir FCCC/CP/2015/10/Add.1, décision 1/CP.21, annexe. 

 
4
 Résolution 69/283, annexe II. 

 
5
 Résolution 69/137, annexe II. 

 
6
 Résolution 69/15, annexe. 

 
7
 Rapport de la quatrième Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés, Istanbul 
(Turquie), 9-13 May 2011 (A/CONF.219/7), chap. II. 

 
8
 Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement, Rio de 
Janeiro, 3-14 juin 1992, vol. I, Résolutions adoptées par la Conférence (publication des Nations 
Unies, numéro de vente : F.93.I.8 et rectificatif), résolution 1, annexe  I. 

 
9
 Rapport de la Conférence internationale sur la population et le développement, Le  Caire, 
5-13 septembre 1994 (publication des Nations Unies, numéro de vente : F.95.XIII.18), chap. I, 
résolution 1, annexe. 

 
10

 Rapport de la quatrième Conférence mondiale sur les femmes, Beijing, 4-15 septembre 1995 
(publication des Nations Unies, numéro de vente  : F.96.IV.13), chap. I, résolution 1, annexe II. 

https://undocs.org/fr/A/RES/70/1
https://undocs.org/fr/A/RES/69/313
https://undocs.org/fr/A/RES/15/10
https://undocs.org/fr/A/RES/69/283
https://undocs.org/fr/A/RES/69/137
https://undocs.org/fr/A/RES/69/15
https://undocs.org/fr/A/RES/19/7
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prenons note des travaux de la deuxième Assemblée mondiale des autorités locales 

et régionales.  

9. Le Nouveau Programme pour les villes réaffirme l’engagement mondial à 

promouvoir un développement urbain durable, qui constituera une étape essentielle 

sur la voie d’un développement durable intégré et coordonné aux niveaux mondial, 

régional, national, infranational et local, avec la participation de tous les acteurs 

concernés. Son application contribue à la mise en œuvre et à l ’adaptation au niveau 

local et de façon intégrée, du Programme de développement durable à l’horizon 

2030, ainsi qu’à la réalisation des buts et des objectifs du développement durable, 

notamment l’objectif 11, qui consiste à faire en sorte que les villes et les 

établissements humains soient ouverts à tous, sûrs, résilients et  durables.  

10. Le Nouveau Programme pour les villes donne acte du fait que la culture et la 

diversité culturelle constituent des sources d’enrichissement pour l’humanité et 

contribuent de façon majeure au développement durable des villes, des 

établissements humains et des citoyens, en leur donnant les moyens de jouer un rôle 

actif et irremplaçable dans les initiatives de développement. Il reconnaît également 

que la culture doit être prise en considération dans le cadre de la promotion et de 

l’adoption de nouveaux modes de consommation et de production viables à long 

terme, qui favorisent une utilisation responsable des ressources et contribuent à la 

lutte contre les effets préjudiciables des changements climatiques.  

 

 

  Notre vision commune 
 

 

11. Nous partageons la vision de villes pour tous, c’est-à-dire de villes et 

d’établissements humains qu’utilisent leurs résidents sur un pied d’égalité, les 

objectifs poursuivis consistant à promouvoir l’intégration et à faire en sorte que tous 

les habitants, qu’ils appartiennent aux générations actuelles ou futures, puissent, 

sans discrimination aucune, vivre dans des villes et des établissements humains 

équitables, sûrs, salubres, accessibles, d’un coût abordable, résilients et durables et 

créer de tels lieux, de manière à promouvoir la prospérité et la qualité de la vie pour 

tous. Nous prenons note des initiatives qu’ont prises certains gouvernements et 

certaines administrations locales en vue d’inscrire cette vision, connue sous le nom 

de « droit à la ville », dans leur législation, leurs déclarations politiques et leurs 

chartes.  

12. Nous entendons bâtir des villes et des établissements humains dans lesquels 

tous les habitants pourront jouir des mêmes droits et des mêmes possibilités et 

notamment des droits fondamentaux, en nous référant aux buts et aux principes 

énoncés dans la Charte des Nations Unies, y  compris le strict respect du droit 

international. À cet égard, le Nouveau Programme pour les villes se fonde sur la 

Déclaration universelle des droits de l’homme
11

, les instruments internationaux 

relatifs aux droits de l’homme, la Déclaration du Millénaire
12

 et le Document final 

du Sommet mondial de 2005
13

. Il s’inspire d’autres instruments comme la 

Déclaration sur le droit au développement
14

.  

13. Les villes et les établissements humains que nous envisageons devraient :  

 a) Remplir leur fonction sociale, notamment en ce qui concerne les terres et 

l’environnement, en vue d’assurer progressivement : la pleine réalisation du droit à 

__________________ 

 
11

 Résolution 217 A (III). 

 
12

 Résolution 55/2. 

 
13

 Résolution 60/1. 

 
14

 Résolution 41/128, annexe. 

https://undocs.org/fr/A/RES/55/2
https://undocs.org/fr/A/RES/60/1
https://undocs.org/fr/A/RES/41/128
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un logement convenable, en tant qu’élément du droit à un niveau de vie suffisant, 

sans discrimination; l’accès universel et pour un prix abordable à l’eau potable et à 

des installations sanitaires sûres; et l’accès pour tous, dans des conditions d’égalité, 

aux biens publics et à des services de qualité dans des domaines tels que la sécurité 

alimentaire, la nutrition, la santé, l’éducation, les infrastructures, la mobilité, les 

transports, l’énergie, la qualité de l’air et les moyens de subsistance;  

 b) Garantir l’association de tous; promouvoir la participation civique; faire 

naître chez tous leurs habitants des sentiments d’appartenance et d’appropriation; 

accorder un rang de priorité élevé à la présence d’espaces verts et d’espaces publics 

de qualité sûrs, ouverts à tous et accessibles, qui soient accueillants pour les 

familles; favoriser les interactions sociales et les échanges entre générations, les 

expressions culturelles et la participation politique, le cas échéant ; et promouvoir la 

cohésion sociale, l’intégration et la sûreté dans des sociétés pluralistes et pacifiques, 

où les besoins de tous les habitants sont satisfaits, une attention particulière étant 

accordée aux besoins propres aux couches vulnérables;  

 c) Assurer l’égalité des sexes et autonomiser toutes les femmes et les filles  : 

en garantissant leur participation pleine et effective et l ’égalité des droits dans tous 

les domaines, y compris à tous les niveaux de la prise de décisions; en garantissant, 

à toutes les femmes, un travail décent et une rémunération égale pour un travail égal 

ou de valeur égale; et en prévenant et en éliminant toutes les formes de 

discrimination, de violence et de harcèlement à l’encontre des femmes et des filles 

dans les espaces publics et privés;  

 d) Se montrer à la hauteur des défis et des perspectives qui accompagnent 

une croissance économique durable, inclusive et viable, présente ou à venir, en 

s’appuyant sur l’urbanisation pour promouvoir des transformations structurelles, un 

niveau de productivité élevé, des activités à valeur ajoutée et l ’efficacité 

énergétique, en mobilisant les économies locales et en prenant en compte la 

contribution de l’économie informelle, tout en soutenant une transition viable vers 

l’économie formelle;  

 e) Remplir leurs fonctions territoriales au-delà des délimitations 

administratives et faire office de pôles et de moteurs de façon à parvenir à un 

développement urbain et territorial équilibré, viable et intégré à tous les niveaux ;  

 f) Promouvoir une planification et des investissements qui tiennent compte 

des questions d’âge et d’égalité des sexes, en vue de mettre à la disposition de tous 

des moyens de mobilité urbaine viables, sûrs et accessibles, ainsi que des systèmes 

de transport de passagers et de fret économes en ressources, et relier efficacement 

de la sorte les personnes, les lieux, les biens, les services et les perspectives 

économiques;  

 g) Adopter et mettre en œuvre des mesures de réduction et de gestion des 

risques de catastrophe, réduire la vulnérabilité, renforcer la résilience et les 

capacités d’adaptation face aux catastrophes d’origine naturelle ou humaine et 

favoriser l’atténuation des changements climatiques et l’adaptation à ces 

changements;  

 h) Protéger, préserver, restaurer et promouvoir les écosystèmes, les 

ressources en eau, les habitats naturels et la biodiversité, réduire au minimum leur 

impact environnemental et passer à des modes de production et de consommation 

durables.  
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  Principes et engagements 
 

 

14. Pour concrétiser notre vision, nous décidons d’adopter un Nouveau 

Programme pour les villes, qui est guidé par les principes suivants  : 

 a) Ne pas faire de laissés-pour-compte et, dans cette optique : mettre fin à 

la pauvreté sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, notamment en 

éliminant l’extrême pauvreté; garantir l’égalité des droits et des chances, la diversité 

socioéconomique et culturelle et l’intégration dans l’espace urbain; améliorer les 

conditions de vie, l’éducation, la sécurité alimentaire et la nutrition, la santé et le 

bien-être, et notamment mettre un terme aux épidémies de sida, de tuberculose et 

de paludisme; garantir la sécurité et éliminer la discrimination et toutes les formes 

de violence; favoriser un accès sûr et égal pour tous de façon à assurer la 

participation du public; et garantir, pour tous, un accès égal aux infrastructures 

physiques et sociales et aux services de base, ainsi qu’à un logement adéquat et d’un 

coût abordable; 

 b) Promouvoir des économies urbaines inclusives et durables  : en mettant à 

profit les avantages liés à l’agglomération et découlant d’une urbanisation maîtrisée, 

tels que les niveaux élevés de productivité, la compétitivité et l ’innovation; en 

favorisant le plein emploi productif et le travail décent pour tous ; en facilitant la 

création d’emplois décents pour tous et un accès égal aux ressources économiques, 

aux moyens de production et aux possibilités d’activité productive; et en enrayant la 

spéculation foncière, en instaurant un régime foncier sûr et en gérant la décroissance 

urbaine, le cas échéant; 

 c) Préserver l’environnement et, à cet effet : promouvoir les énergies 

propres et l’utilisation durable des terres et des ressources dans le contexte du 

développement urbain; protéger les écosystèmes et la biodiversité et, notamment, 

adopter des modes de vie sains, en harmonie avec la nature; promouvoir des modes 

de consommation et de production durables; renforcer la résilience urbaine; réduire 

les risques de catastrophe; et atténuer les changements climatiques et s’y adapter. 

15. Nous nous engageons à œuvrer à l’adoption d’une conception nouvelle de la 

ville, matérialisée dans un Nouveau Programme pour les villes, qui nous permettra  : 

 a) De repenser la planification, le financement, le développement, 

l’administration et la gestion des villes et des établissements humains, en donnant 

acte du fait que le développement urbain et territorial durable conditionne, dans une 

large mesure, le développement durable et la prospérité pour tous ; 

 b) De reconnaître, de manière transparente et responsable, le rôle de 

premier plan que jouent, le cas échéant, les gouvernements dans la définition et la 

mise en œuvre de politiques et de textes de loi opérants et inclusifs en matière de 

développement urbain durable, ainsi que la contribution tout aussi importante des 

administrations infranationales et locales, de la société civile et d’autres parties 

prenantes; 

 c) D’adopter, en matière de développement urbain et territorial, des 

démarches viables, intégrées et centrées sur l’être humain, tenant compte des 

questions d’âge et d’égalité des sexes et, dans cette optique, de mettre en œuvre, à 

tous les niveaux, des politiques, des stratégies, des mesures de renforcement des 

capacités et d’autres initiatives, s’appuyant sur des moteurs fondamentaux du 

changement, qui consistent notamment à  : 

 i) Élaborer et mettre en œuvre des politiques urbaines aux échelons 

appropriés, par exemple dans le cadre de partenariats entre les échelons locaux 

et nationaux ou de partenariats multipartites, créer des systèmes intégrés de 
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villes et d’établissements humains et promouvoir la coopération entre tous les 

échelons de l’administration de manière à favoriser un développement urbain 

viable et intégré; 

 ii) Renforcer la gouvernance urbaine, en mettant en place des institutions et 

des mécanismes viables qui consolident les moyens d’action des acteurs 

urbains, ainsi que des contrôles et contrepoids, de manière à garantir la 

prévisibilité et la cohérence dans les plans de développement urbain et à 

favoriser ainsi l’inclusion sociale, une croissance économique durable, 

inclusive et viable et la protection de l’environnement; 

 iii) Relancer la planification et l’aménagement urbains et territoriaux 

intégrés à long terme, de manière à optimiser la dimension spatiale de la 

structure urbaine et à tirer parti des avantages de l ’urbanisation; 

 iv) Mettre en place des cadres et des instruments de financement efficaces, 

novateurs et durables, susceptibles de renforcer les systèmes de financement 

municipaux et les régimes budgétaires des collectivités locales afin de créer, 

de préserver et de répartir de manière inclusive les avantages du 

développement urbain durable. 

 

 

  Appel à l’action 
 

 

16. Bien que les villes et les villages s’inscrivent dans des contextes qui leur sont 

propres, nous affirmons que le Nouveau Programme pour les villes est de portée 

universelle, participatif et axé sur l’être humain. Il protège la planète, propose une 

vision à long terme et définit, aux plans mondial, régional, national, infranational et 

local, les priorités et les mesures que les gouvernements et les autres parties 

prenantes de chaque pays peuvent adopter en fonction de leurs besoins.  

17. Nous nous attacherons à mettre en œuvre le Nouveau Programme pour les 

villes dans nos pays et aux niveaux régional et mondial, en tenant compte de la 

diversité des réalités, des capacités et des niveaux de développement des États et 

dans le respect de la législation, des pratiques, des politiques et des priorités 

nationales. 

18. Nous réaffirmons tous les principes de la Déclaration de Rio sur 

l’environnement et le développement, et notamment le principe  7 relatif aux 

responsabilités communes mais différenciées.  

19. Nous sommes conscients que, dans la mise en œuvre du Nouveau Programme 

pour les villes, il convient d’accorder une attention particulière aux difficultés 

nouvelles et sans précédent auxquelles font face tous les pays en matière de 

développement urbain, en particulier les pays en développement, notamment les 

pays d’Afrique, les pays les moins avancés, les pays en développement sans littoral, 

les petits États insulaires en développement et les pays à revenu intermédiaire, ainsi 

que les pays en situation de conflit ou sortant d’un conflit, les pays et territoires 

sous occupation étrangère et les pays touchés par des catastrophes naturelles ou 

d’origine humaine. 

20. Nous estimons qu’il importe d’accorder une attention particulière aux 

différentes formes de discrimination auxquelles doivent faire face notamment les 

femmes, les filles, les enfants, les jeunes, les personnes handicapées, les personnes 

vivant avec le VIH/sida, les personnes âgées, les peuples autochtones, les 

communautés locales, les habitants des taudis et des implantations sauvages, les 

sans-abri, les travailleurs, les petits exploitants agricoles et les pêcheurs artisanaux, 
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les réfugiés, les rapatriés, les personnes déplacées, ainsi que les migrants, quel que 

soit leur statut migratoire. 

21. Nous exhortons toutes les administrations nationales, infranationales et 

locales, ainsi que toutes les autres parties prenantes, à s’attacher, en accord avec les 

politiques et la législation nationales, à redynamiser, à renforcer ou à nouer des 

partenariats qui permettront d’améliorer la coordination et la coopération et, ainsi, 

de mieux appliquer le Nouveau Programme pour les villes et de concrétiser notre 

vision commune. 

22. Nous adoptons ce Nouveau Programme pour les villes dans le cadre d’une 

vision commune et au titre d’un engagement politique consistant à promouvoir et à 

obtenir un développement urbain durable, conscients qu’il s’agit là d’une occasion 

historique de mettre à profit le rôle clef que jouent les villes et les établissements 

humains en tant que moteurs du développement durable dans un monde de plus en 

plus urbanisé. 

 

 

  Plan de Quito relatif à la mise en œuvre du Nouveau  

Programme pour les villes 
 

 

23. Nous sommes déterminés à mettre en œuvre le Nouveau Programme pour les 

villes – instrument clef qui devrait permettre aux administrations nationales, 

infranationales et locales et à toutes les autres parties prenantes de parvenir à un 

développement urbain durable. 

 

  Engagements porteurs de changements en faveur d’un développement 

urbain durable 
 

24. En vue de tirer pleinement profit du potentiel que recèle le développement 

urbain durable, nous prenons les engagements porteurs de changements ci -après, 

moyennant l’adoption d’une conception nouvelle de la ville fondée sur les 

dimensions sociales, économiques et environnementales du développement durable, 

lesquelles sont intégrées et indissociables.  

 

  Le développement urbain durable au service de l’inclusion sociale  

et de l’élimination de la pauvreté 
 

25. Nous avons conscience que l’élimination de la pauvreté sous toutes ses formes 

et dans toutes ses dimensions, y compris l’extrême pauvreté, est le plus grand défi 

auquel l’humanité doit faire face et constitue une condition indispensable du 

développement durable. Nous avons également conscience que les inégalités 

croissantes et la persistance de la pauvreté, dans ses différentes dimensions, 

y compris le nombre croissant d’habitants des taudis et des implantations sauvages, 

touchent aussi bien les pays développés que les pays en développement et que 

l’organisation spatiale, l’accessibilité et l’aménagement de l’espace urbain, les 

infrastructures et la prestation des services de base, tout comme les politiques de 

développement, peuvent favoriser ou entraver la cohésion sociale, l’égalité et 

l’inclusion. 

26. Nous nous engageons à promouvoir un développement urbain et rural centré 

sur l’être humain, qui protège la planète et prend en compte les questions d ’âge et 

d’égalité des sexes, ainsi qu’à faciliter l’exercice de tous les droits de l’homme et de 

toutes les libertés fondamentales, de manière à favoriser l ’harmonie dans la société, 

à éliminer toutes les formes de discrimination et de violence et à donner de 

l’autonomie à toutes les personnes physiques et à toutes les communautés en 

favorisant leur participation pleine et effective. Nous nous engageons par ailleurs à 
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promouvoir la culture et le respect de la diversité et de l ’égalité, éléments clefs de 

l’humanisation de nos villes et de nos établissements humains.  

27. Nous réaffirmons notre engagement à ne laisser personne de côté et nous nous 

engageons à promouvoir le partage des possibilités et des avantages que peut offrir 

l’urbanisation et qui permettent à tous les habitants, vivant dans des implantations 

sauvages ou non de mener une vie décente, digne et gratifiante et de s’épanouir 

pleinement. 

28. Nous nous engageons à garantir le plein respect des droits fondamentaux des 

réfugiés, des personnes déplacées et des migrants, quel que soit leur statut 

migratoire, et à soutenir les villes qui les accueillent, dans l’esprit de la coopération 

internationale, en prenant en compte les situations nationales et le fait que, si les 

mouvements importants de populations vers les villes engendrent nombre de 

difficultés, ils peuvent aussi apporter à la vie urbaine d’intéressants appoints sur les 

plans social, économique et culturel. Nous nous engageons également à renforcer 

les synergies entre les migrations internationales et le développement aux niveaux 

mondial, régional, national, infranational et local, en veillant à ce que les migrations 

se déroulent en toute régularité, dans la sécurité et en bon ordre grâce à des 

politiques migratoires planifiées et bien gérées, ainsi qu’à aider les autorités locales 

à mettre en place des cadres qui favorisent la contribution des migrants aux villes et 

le renforcement des liens entre les zones urbaines et les zones rurales.  

29. Nous prenons l’engagement de renforcer le rôle de coordination des 

administrations nationales, infranationales et locales, selon le  cas, et leur 

collaboration avec d’autres entités publiques et organisations non gouvernementales 

en ce qui concerne la fourniture de services sociaux et de services de base pour tous, 

y compris pour ce qui est des investissements parmi les groupes les plus vulnérables 

aux catastrophes et ceux touchés par des crises humanitaires récurrentes et 

prolongées. Nous nous engageons aussi à agir pour que les personnes touchées par 

des crises dans les zones urbaines disposent de services et de logements adéquats et 

aient la possibilité d’exercer un emploi décent et productif, ainsi qu’à œuvrer de 

concert avec les populations et les administrations locales en vue d ’étudier les 

possibilités concernant la mise au point de solutions locales, durables et dignes, tout 

en veillant à ce qu’une aide parvienne aux personnes touchées et aux populations 

hôtes, de manière à éviter tout retour en arrière sur le plan du développement.  

30. Nous considérons que les gouvernements et la société civile doivent renforcer 

encore la résilience des services urbains durant les conflits armés. Nous considérons 

aussi qu’il convient de réaffirmer la nécessité de respecter pleinement le droit 

international humanitaire. 

31. Nous nous engageons à promouvoir, aux niveaux national, infranational et 

local, des politiques du logement qui favorisent l’exercice progressif du droit à un 

logement convenable pour tous, en tant qu’élément du droit à un niveau de vie 

suffisant, s’attaquent à toutes les formes de discrimination et de violence, 

s’opposent aux expulsions arbitraires et accordent une attention particulière aux 

besoins des sans-abri, des personnes en situation de vulnérabilité, des groupes à 

faible revenu et des personnes handicapées, en même temps qu’elles facilitent la 

participation des populations et des autres parties prenantes à leur élaboration et à 

leur mise en œuvre et, notamment, soutiennent la production sociale de l ’habitat, 

dans le respect des normes et de la législation nationales.  

32. Nous nous engageons à promouvoir l’élaboration de politiques et de 

démarches intégrées et prenant en compte les questions d’âge et d’égalité des sexes 

dans tous les secteurs, notamment l’emploi, l’éducation, la santé et l’intégration 

sociale, et à tous les niveaux de l’administration – politiques et démarches qui 
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prévoient l’offre de logements convenables, d’un coût abordable, accessibles, 

économiques, sûrs, résilients, bien connectés et bien situés, une attention 

particulière étant accordée au facteur de la proximité et au renforcement de la 

relation spatiale avec le reste du tissu urbain et les zones fonctionnelles 

environnantes.  

33. Nous nous engageons à favoriser l’offre d’une gamme variée de solutions 

d’hébergement qui soient sûres, d’un coût abordable et accessibles pour les 

membres des différents groupes de revenus de la société, en prenant en 

considération l’intégration socioéconomique et culturelle des populations 

marginalisées, des sans-abri et des personnes en situation de vulnérabilité et en 

évitant la ségrégation. Nous prendrons des mesures destinées, d ’une part, à 

améliorer les conditions de vie des sans-abri, de manière à faciliter leur pleine 

participation à la vie de la société, et, d’autre part, à éviter ou à éliminer le 

problème des sans-abri, ainsi qu’à combattre et à éliminer sa criminalisation.  

34. Nous nous engageons à promouvoir pour tous et sans discrimination un accès 

équitable et économique à des infrastructures physiques et sociales de base 

durables, notamment des terrains viabilisés, des logements, des formes modernes et 

renouvelables d’énergie, des services de distribution d’eau potable et 

d’assainissement, une alimentation sans danger, nutritive et suffisante, des services 

d’évacuation des déchets, une mobilité durable, des services de santé et de 

planification familiale, l’éducation, la culture et les technologies de l’information et 

des communications. Nous nous engageons également à veiller à ce que ces services 

tiennent compte des droits et des besoins des femmes, des enfants, des jeunes, des 

personnes âgées, des personnes handicapées, des migrants, des peuples autochtones 

et des communautés locales, selon  le cas, ainsi que des autres personnes en situation 

de vulnérabilité. À cet égard, nous prônons l’élimination des obstacles juridiques, 

institutionnels, socioéconomiques et physiques.  

35. Nous nous engageons à promouvoir, aux échelons appropriés de 

l’administration, dont les échelons infranational et local, le renforcement de la 

sécurité des droits fonciers pour tous, tout en reconnaissant la pluralité des types de 

régime foncier, ainsi qu’à élaborer, dans la continuité des droits fonciers et des 

droits de propriété, des solutions adaptées qui prennent en compte les questions 

d’âge, d’égalité des sexes et d’environnement, en accordant une attention 

particulière à la sécurité des droits fonciers des femmes, élément clef de 

l’autonomisation, notamment en mettant en place des mécanismes administratifs 

efficaces. 

36. Nous nous engageons à promouvoir, dans les villes et les établissements 

humains, des mesures appropriées qui facilitent l’accès des personnes handicapées, 

en toute égalité, à l’environnement physique et plus particulièrement aux espaces 

publics, aux transports en commun, au logement, aux établissements 

d’enseignement et de santé, ainsi qu’à l’information et à la communication, 

y compris aux systèmes et technologies de l’information et des communications, et 

aux autres équipements et services ouverts ou fournis au public, tant dans les zones 

urbaines que dans les zones rurales.  

37. Nous nous engageons à favoriser la mise en place d’espaces publics de qualité, 

sûrs, ouverts à tous, accessibles et verts, y  compris des rues, des trottoirs et des 

pistes cyclables, des places, des berges et des zones littorales, des jardins et des 

parcs qui, d’une part, constituent des zones multifonctionnelles propices à 

l’interaction et à l’inclusion sociales, à la santé et au bien-être des personnes, aux 

échanges économiques, ainsi qu’à l’expression et au dialogue culturels pour une 

grande diversité de peuples et de cultures, et, d’autre part, soient aménagés et gérés 

de manière à favoriser le développement humain, à faciliter l ’instauration de 
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sociétés pacifiques, inclusives et participatives et à promouvoir l ’harmonie dans la 

société, la connectivité et l’inclusion sociale.  

38. Nous nous engageons à exploiter durablement le patrimoine naturel et culturel, 

matériel et immatériel, dans les villes et les établissements humains, grâce à des 

politiques urbaines et territoriales intégrées et à des investissements suffisants, aux 

niveaux national, infranational et local, destinés à préserver et à promouvoir les 

infrastructures et les sites culturels, les musées, les cultures et les langues 

autochtones, ainsi que les savoirs traditionnels et les arts, compte tenu du rôle qu ’ils 

jouent dans la restauration et la redynamisation des zones urbaines ainsi que dans le 

renforcement de la participation sociale et de l’exercice de la citoyenneté.  

39. Nous nous engageons à promouvoir, dans les villes et les établissements 

humains, un environnement sûr, sain et inclusif, qui permette à tous de vivre , de 

travailler et de participer à la vie urbaine sans crainte d’être victimes d’actes de 

violence ou d’intimidation, en prenant en compte le fait que les femmes, les enfants, 

notamment les filles, les jeunes et les personnes en situation de vulnérabilité sont 

particulièrement touchés par ces actes. Nous nous emploierons également à éliminer 

les pratiques préjudiciables dont les femmes et les filles sont victimes, notamment 

le mariage d’enfants, le mariage précoce et le mariage forcé, ainsi que les 

mutilations génitales féminines.  

40. Nous nous engageons à nous ouvrir à la diversité dans les villes et les 

établissements humains, à renforcer la cohésion sociale, le dialogue et la 

compréhension entre les cultures, la tolérance, le respect mutuel, l ’égalité des sexes, 

l’innovation, l’esprit d’entreprise, l’inclusion, la protection de l’identité, la sécurité 

et la dignité de tous, ainsi qu’à améliorer le cadre de vie dans ces espaces et à 

favoriser une économie urbaine dynamique. Nous nous engageons également à 

prendre des mesures visant à ce que nos institutions locales favorisent le pluralisme 

et la coexistence pacifique au sein de sociétés de plus en plus hétérogènes et 

multiculturelles.  

41. Nous nous engageons à promouvoir, dans les villes et les établissements 

humains, l’instauration de mécanismes institutionnels, politiques, juridiques et 

financiers en vue de mettre en place, en accord avec les politiques nationales, de 

grandes plateformes inclusives qui permettent la participation effective de tous aux 

mécanismes de prise de décisions, de planification et de suivi, ainsi qu’une 

participation citoyenne renforcée, notamment en matière d’offre et de production.  

42. Nous nous engageons à aider les administrations infranationales et locales, 

selon qu’il sera utile, à jouer leur rôle de premier plan qui consiste à renforcer les 

liens entre toutes les parties prenantes, et notamment à favoriser le dialogue, en 

prenant en compte les questions d’âge et d’égalité des sexes et en facilitant la 

contribution de toutes les couches de la société, y compris les hommes, les femmes, 

les enfants, les jeunes, les personnes âgées, les personnes handicapées, les peuples 

autochtones, les groupes locaux, les réfugiés, les déplacés et les migrants, quel que 

soit leur statut migratoire, sans distinction de race, de religion, d’ethnie ou de statut 

socioéconomique. 

 

  Prospérité durable et perspectives pour tous en milieu urbain  
 

43. Nous considérons qu’une croissance économique soutenue, partagée et 

durable, accompagnée du plein emploi productif et de la possibilité pour chacun de 

trouver un travail décent, constitue un élément clef du développement urbain et 

territorial durable et que les villes et les établissements humains devraient être des 

espaces où règne l’égalité des chances et où chacun peut vivre une vie saine, 

productive, prospère et gratifiante.  
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44. Nous considérons que la structure, les infrastructures et l ’architecture urbaines 

facilitent, pour beaucoup, les économies et les gains d’efficacité en ce qui concerne 

l’utilisation des ressources, car elles permettent de tirer parti des économies 

d’échelle et d’agglomération et favorisent l’efficacité énergétique, l’utilisation des 

énergies renouvelables, la résilience, la productivité, la protection de 

l’environnement et la croissance durable de l’économie urbaine.  

45. Nous nous engageons à bâtir des économies urbaines dynamiques, durables et 

inclusives, en tirant parti du potentiel endogène, des avantages compétitifs, du 

patrimoine culturel et des ressources locales, ainsi que des infrastructures é conomes 

en ressources et résilientes, à promouvoir un développement industriel durable et 

inclusif et des modes de consommation et de production viables et à instaurer un 

environnement favorable aux entreprises et à l’innovation, ainsi qu’à la création de 

moyens de subsistance.  

46. Nous nous engageons à promouvoir le rôle que jouent le logement abordable 

et durable et le financement du logement, y  compris la construction de logements 

sociaux, dans le développement économique, ainsi que la contribution du secte ur du 

logement à la relance de la productivité dans d’autres secteurs économiques, sachant 

qu’il favorise la formation du capital, la création de revenus, la  création d’emplois 

et l’obtention d’économies qui peuvent contribuer à induire une transformation 

économique durable et inclusive aux niveaux national, infranational et local.  

47. Nous nous engageons à prendre les mesures nécessaires pour renforcer les 

institutions nationales, infranationales et locales afin qu’elles puissent appuyer le 

développement économique local, promouvoir l’intégration, la coopération, la 

coordination et le dialogue entre les échelons de l’administration, les domaines 

fonctionnels et les autres parties prenantes.  

48. Nous encourageons toutes les parties prenantes, y  compris les administrations 

locales, le secteur privé et la société civile, les femmes, les organisations 

représentant les jeunes et celles représentant les personnes handicapées, les peuples 

autochtones, les professionnels, les établissements universitaires, les syndicats, les 

organisations d’employeurs, les associations de migrants et les associations 

culturelles, à agir et à collaborer de façon constructive pour trouver des moyens de 

favoriser le développement économique urbain et recenser et régler les problèmes 

existants ou nouvellement apparus.  

49. Nous nous engageons à appuyer les systèmes territoriaux qui intègrent les 

fonctions urbaines et rurales dans les cadres spatiaux nationaux et infranationaux et 

les systèmes des villes et des établissements humains, ce qui favorise la gestion et 

l’utilisation durables des ressources naturelles et des terres et permet de disposer de 

chaînes d’approvisionnement et de valorisation fiables, qui mettent en relation 

l’offre et la demande des milieux urbain et rural de façon à promouvoir un 

développement régional équitable dans le continuum urbain-rural et à combler les 

écarts sociaux, économiques et territoriaux.  

50. Nous nous engageons à promouvoir : les échanges et la connectivité entre le 

milieu urbain et le milieu rural en améliorant les transports durables et 

l’écomobilité, ainsi que les réseaux et les infrastructures des technologies de 

l’information et des communications, grâce à des instruments de planification 

s’inscrivant dans une démarche urbaine et territoriale intégrée, l ’objectif étant de 

tirer parti au maximum du potentiel de ces secteurs pour améliorer la productivité ; 

la cohésion sociale, économique et territoriale; la sécurité et la viabilité 

environnementale. Dans cette perspective, il importe d’assurer la connectivité entre, 

d’une part, les villes, leurs environs, les zones périurbaines et les zones rurales et, 

d’autre part, les zones terrestres et les zones maritimes, selon que de besoin.  
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51. Nous nous engageons à promouvoir l’établissement de cadres d’aménagement 

urbain, et notamment d’instruments de planification et d’aménagement urbains qui 

favorisent la gestion et l’utilisation durables des ressources naturelles et des terres, 

l’aménagement d’espaces ayant une compacité et une densité adéquates, le 

polycentrisme et les usages mixtes, grâce à des stratégies de resserrement du tissu 

urbain et d’aménagement de nouveaux espaces pour obtenir des économies 

d’échelle et d’agglomération, améliorer la planification du système alimentaire, 

mieux utiliser les ressources et renforcer la résilience urbaine et la viabilité 

environnementale.  

52. Nous encourageons l’adoption de stratégies d’aménagement de l’espace qui 

prennent en compte, selon le cas, la nécessité d’orienter l’expansion urbaine en 

privilégiant le renouvellement par la planification d’infrastructures et de services 

accessibles et bien connectés, des densités de population viables, ainsi que la 

compacité et l’intégration de nouveaux quartiers dans le tissu urbain, toutes choses 

qui permettront d’éviter l’étalement urbain et la marginalisation.  

53. Nous nous engageons à favoriser l’aménagement d’espaces publics de qualité, 

sûrs, ouverts à tous, accessibles et verts, qui sont des moteurs du développement 

économique et social, afin d’exploiter durablement le potentiel dont ils disposent en 

ce qui concerne l’augmentation de la valeur socioéconomique, notamment la valeur 

des propriétés, et de faciliter le commerce et les investissements publics et privés 

ainsi que la création de moyens de subsistance pour tous.  

54. Nous nous engageons à produire et à utiliser des énergies renouvelables et 

abordables, ainsi que des infrastructures et des services de transport efficaces et 

durables, autant que possible, ce qui permettra de tirer parti des avantages de la 

connectivité et de réduire les coûts financiers, environnementaux et sanitaires d ’une 

mobilité inefficace, de la congestion, de la pollution atmosphérique, des effets d ’îlot 

de chaleur urbain et du bruit. Nous nous engageons également à accorder une 

attention particulière aux besoins de tous en matière d’énergie et de transports, 

particulièrement des pauvres et de ceux qui vivent dans des implantations sauvages. 

Nous notons, par ailleurs, que la baisse des coûts des énergies renouve lables permet 

effectivement aux villes et aux établissements humains de réduire les coûts de 

l’approvisionnement en énergie.  

55. Nous nous engageons à promouvoir des sociétés saines en favorisant l ’accès 

aux éléments suivants : des services publics adéquats, inclusifs et de qualité, un 

environnement sain, compte étant tenu des normes de qualité de l ’air, y compris 

celles établies par l’Organisation mondiale de la Santé; et des infrastructures et 

installations sociales, telles que des services de santé, notamment l’accès universel 

aux services de santé sexuelle et procréative de façon à réduire la mortalité 

maternelle et infantile. 

56. Nous nous engageons à accroître la productivité économique, selon que de 

besoin, en offrant à la population active des possibilités d’obtenir un revenu, des 

connaissances, des qualifications et l’accès à des établissements d’enseignement qui 

contribuent à une économie novatrice et compétitive. Nous nous engageons 

également à accroître la productivité économique en favorisant le plein e mploi 

productif, le travail décent et les possibilités de subsistance dans les villes et les 

établissements humains. 

57. Nous nous engageons à promouvoir, selon que de besoin, le plein emploi 

productif, le travail décent pour tous et les possibilités de subsis tance dans les villes 

et les établissements humains, en accordant une attention particulière aux besoins et 

au potentiel des femmes, des jeunes, des personnes handicapées, des peuples 

autochtones, des communautés locales, des réfugiés, des personnes déplacées et des 
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migrants, particulièrement les personnes les plus pauvres et celles se trouvant en 

situation de vulnérabilité, ainsi qu’à promouvoir un accès non discriminatoire aux 

possibilités d’obtenir un revenu en toute légalité.  

58. Nous nous engageons à promouvoir un climat économique propice, juste et 

responsable, sur la base des principes de la viabilité environnementale et d ’une 

prospérité inclusive, en favorisant les investissements, les innovations et l ’esprit 

d’entreprise. Nous nous engageons également à nous attaquer aux difficultés 

auxquelles font face les entreprises locales, en appuyant les microentreprises, les 

petites et moyennes entreprises et les coopératives dans les chaînes de valeur, 

particulièrement les entreprises de l’économie sociale et solidaire qui ont une 

activité dans les secteurs formel ou informel de l’économie. 

59. Nous nous engageons à valoriser la contribution des travailleurs pauvres à 

l’économie informelle, particulièrement les femmes, y  compris la contribution des 

travailleurs non rémunérés, des travailleurs domestiques et des travailleurs migrants 

aux économies urbaines, compte étant tenu des situations nationales. Il importe 

d’améliorer, pour ces travailleurs, les moyens de subsistance, les conditions de 

travail, la sécurité des revenus, la protection juridique et sociale, les qualifications 

dont ils disposent, et l’accès aux ressources et à diverses formes d’appui, et de leur 

donner la possibilité de mieux se faire entendre et d’être mieux représentés. L’on 

procédera à une transition progressive des travailleurs et des unités économiques 

vers l’économie formelle, en adoptant une méthode équilibrée consistant à associer 

des mesures d’incitation et des mesures d’application tout en œuvrant à la 

préservation et à l’amélioration des moyens de subsistance existants. Nous 

prendrons en compte la situation, la législation, les politiques, les pratiques et les 

priorités propres à chaque pays dans la transition vers l ’économie formelle. 

60. Nous nous engageons à aider les économies urbaines à évoluer 

progressivement vers des niveaux plus élevés de productivité par l ’intermédiaire de 

secteurs à forte valeur ajoutée, en favorisant la diversification, la modernisation 

technologique, la recherche et l’innovation, y compris la création d’emplois décents 

et productifs de qualité, notamment par la promotion des industries culturelles et 

créatives, du tourisme durable, des arts du spectacle et des activités de conservation 

du patrimoine. 

61. Nous nous engageons à tirer parti du dividende démographique urbain , s’il y a 

lieu, et à aider les jeunes à accéder à l’éducation, à acquérir des qualifications et à 

trouver un emploi en vue de garantir une productivité accrue et une prospérité 

partagée dans les villes et les établissements humains. Les filles et les garç ons, les 

jeunes femmes et les jeunes hommes sont des acteurs clefs du changement visant à 

bâtir un avenir meilleur et ils peuvent, lorsqu’on leur en donne les moyens, défendre 

leurs intérêts et ceux de leur communauté. Leur donner de meilleurs moyens de 

participer effectivement revêtira une importance fondamentale dans la mise en 

œuvre du Nouveau Programme pour les villes.  

62. Nous nous engageons à nous attaquer aux répercussions sociales, économiques 

et spatiales du vieillissement des populations, chaque fois qu’il convient, et à tirer 

parti du facteur du vieillissement pour créer des emplois décents et viables et 

promouvoir une croissance économique inclusive et durable, ainsi qu’à améliorer la 

qualité de la vie des populations urbaines.  

 

  Un développement urbain écologiquement viable et résilient 
 

63. Nous sommes conscients que les villes et les établissements humains doivent 

faire face à des menaces sans précédent résultant de modes de consommation et de 

production non viables, de la perte de biodiversité, des pressions exercées sur les 
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écosystèmes, de la pollution, des catastrophes naturelles ou d’origine humaine, ainsi 

que des changements climatiques et des risques qui y sont associés, toutes choses 

qui compromettent les actions visant à mettre fin à la pauvreté sous toutes ses 

formes et dans toutes ses dimensions et à réaliser le développement durable. Compte 

tenu des tendances démographiques des villes et du rôle central qu’elles jouent dans 

l’économie mondiale, dans les dispositions visant à atténuer les changements 

climatiques et à s’y adapter et dans l’utilisation des ressources et des écosystèmes, 

la planification des villes, leur financement, leur développement, leur aménagement, 

leur administration et leur gestion ont une incidence directe sur la durabi lité et 

résilience, bien au-delà des frontières urbaines. 

64. Nous sommes également conscients que, dans le monde entier et notamment 

dans les pays en développement, les centres urbains présentent souvent des 

caractéristiques qui les rendent particulièrement vulnérables, tout autant que leurs 

habitants, aux répercussions néfastes des changements climatiques et des 

catastrophes naturelles ou d’origine humaine, telles que les séismes, les phénomènes 

météorologiques extrêmes, les inondations, les affaissements de terrain, les 

tempêtes, y compris les tempêtes de poussière et les tempêtes de sable, les vagues 

de chaleur, les pénuries d’eau, les périodes de sécheresse, la pollution de l’air et de 

l’eau, les maladies à vecteur et l’élévation du niveau des mers, qui touchent 

particulièrement les zones côtières, les régions deltaïques et les petits États 

insulaires en développement, entre autres.  

65. Nous nous engageons à faciliter la gestion durable des ressources naturelles 

dans les villes et les établissements humains, de manière à protéger et à améliorer 

l’écosystème urbain et les services environnementaux, à réduire les émissions de 

gaz à effet de serre et la pollution atmosphérique et à favoriser la réduction et la 

gestion des risques de catastrophe, en appuyant l’élaboration de stratégies de 

réduction des risques de catastrophe et l’évaluation périodique des risques de 

catastrophe naturelle ou d’origine humaine, et notamment des normes relatives aux 

niveaux de risque, tout en promouvant un développement économique durable et en 

protégeant le bien-être et la qualité de vie de tous grâce à une planification urbaine 

et territoriale, à des infrastructures et à des services de base respectueux de 

l’environnement. 

66. Nous nous engageons à adopter le concept de ville intelligente, qui tire parti 

des perspectives ouvertes par la numérisation, les énergies et les technologies 

propres ainsi que les transports innovants, offrant ainsi aux habitants les moyens 

d’opérer des choix plus respectueux de l’environnement et de favoriser une 

croissance économique durable, et aux villes la possibilité d’améliorer leur offre de 

services. 

67. Nous nous engageons à favoriser la création et l’entretien de réseaux bien 

connectés et bien répartis d’espaces publics ouverts, polyvalents, sûrs, inclusifs, 

accessibles, écologiques et de qualité; à améliorer la résilience des villes aux 

changements climatiques et aux catastrophes, notamment aux inondations, aux 

risques de sécheresse et aux vagues de chaleur; à améliorer la sécurité alimentaire et 

la nutrition, la santé physique et mentale et la qualité de l’air, dans les habitations 

comme à l’extérieur; à réduire le bruit et à promouvoir des villes, des établissements 

humains et des paysages urbains attrayants et vivables; et à faire de la préservation 

des espèces endémiques une priorité. 

68. Nous nous engageons à accorder une attention particulière aux deltas urbains, 

aux zones côtières et aux autres zones écologiquement fragiles, qui, il faut le 

souligner, fournissent aux écosystèmes d’importantes ressources dans les domaines 

des transports, de la sécurité alimentaire, de la prospérité économique, des services 

écosystémiques et de la résilience. Nous nous engageons à adopter les mesures 
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appropriées dans le cadre de la planification et du développement durables des  

villes et du territoire. 

69. Nous nous engageons à préserver et à promouvoir les fonctions écologique et 

sociale des terres, notamment des zones côtières qui accueillent des villes et des 

établissements humains, ainsi qu’à promouvoir des solutions qui tiennent compte 

des écosystèmes et favorisent ainsi des modes de consommation et de production 

durables, de manière à ce que les capacités de régénération des écosystèmes ne 

soient pas dépassées. Nous nous engageons également à promouvoir une utilisation 

durable des terres et, dans cette perspective, à combiner les expansions urbaines 

avec des niveaux adéquats de densité et de compacité, afin d ’éviter ou de contenir 

l’étalement urbain, ainsi qu’à prévenir les changements inutiles d’affectation des 

terres et la perte de terres productives et d’importants écosystèmes fragiles. 

70. Nous nous engageons à appuyer la fourniture, à l’échelle locale, de biens et de 

services de base et à tirer parti de la proximité des ressources, conscients qu’une 

forte dépendance à l’égard de sources d’énergie, d’eau, de denrées alimentaires et 

d’autres produits d’origine lointaine peut poser des problèmes de viabilité, 

notamment de vulnérabilité vis-à-vis des perturbations de l’approvisionnement, et 

que la fourniture de biens et de services sur le plan local peut faciliter l’accès des 

populations aux ressources. 

71. Nous nous engageons à renforcer la gestion durable des ressources, telles que 

les terres, les eaux (mers, océans et eau douce), l’énergie, les matières et matériaux, 

les forêts et les denrées alimentaires, en mettant un accent particulier sur une 

gestion écologiquement rationnelle et une réduction au minimum des déchets, des 

produits chimiques dangereux, y compris les polluants atmosphériques et les 

forceurs climatiques à courte durée de vie, les gaz à effet de serre et le bruit, dans 

une optique qui tienne compte des liens entre zones urbaines et zones rurales et les 

chaînes d’approvisionnement et de valeur par rapport à leur impact et leur durabilité 

sur le plan environnemental et qui soit propice à la transition vers une économie 

circulaire, tout en facilitant la conservation, la régénération, la reconstitution et la 

résilience des écosystèmes face aux nouveaux défis.  

72. Nous nous engageons à mettre en œuvre, dans une perspective à long terme, 

des processus de planification urbaine et territoriale et des pratiques de 

développement spatial qui comprennent la planification et la gestion intégrées des 

ressources en eau, en tenant compte du continuum urbain -rural sur les plans local et 

territorial, avec la participation des communautés et des autres parties prenantes.  

73. Nous nous engageons à promouvoir la conservation et l ’utilisation durable de 

l’eau en restaurant les ressources en eau dans les zones urbaines, périurbaines et 

rurales, en limitant et en traitant les eaux usées, en réduisant au minimum les pertes 

en eau, en favorisant la réutilisation de l’eau et en augmentant les capacités de 

stockage, la rétention et la reconstitution des couches aquifères en tenant compte du 

cycle hydrologique. 

74. Nous nous engageons à promouvoir une gestion des déchets respectueuse de 

l’environnement et à réduire sensiblement la production de déchets en limitant, en 

réutilisant et en recyclant les déchets, en réduisant au minimum les décharges et en 

convertissant les déchets en énergie lorsqu’ils ne peuvent pas être recyclés ou 

lorsque cette option constitue la solution la plus bénéfique pour l ’environnement. 

Nous nous engageons également à réduire la pollution marine en améliorant la 

gestion des déchets et des eaux usées dans les zones côtières. 

75. Nous nous engageons à encourager les administrations nationales, 

infranationales et locales, selon le cas, à privilégier les énergies durables, 

renouvelables et abordables et à opter pour des bâtiments et des modes de 
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construction à haut rendement énergétique, et à promouvoir l ’utilisation rationnelle 

de l’énergie et l’efficacité énergétique, qui jouent un rôle essentiel dans la réduction 

des gaz à effet de serre et les émissions de carbone noir, favorisent les modes de 

consommation et de production durables, contribuent à créer des emplois décents, 

améliorent la santé publique et réduisent les coûts de l ’approvisionnement en 

énergie. 

76. Nous nous engageons à utiliser durablement les ressources naturelles et à 

mettre l’accent sur l’utilisation efficace des matières premières et des matériaux de 

construction tels que le béton, les métaux, le bois, les minerais et la terre. Nous nous 

engageons à mettre en place des installations de récupération et de recyclage sans 

danger, à promouvoir la construction de bâtiments durables et résilients et à 

privilégier l’utilisation de matériaux d’origine locale, non toxiques et recyclés, ainsi 

que de peintures et de revêtements sans plomb.  

77. Nous nous engageons à renforcer la résilience des villes et des établissements 

humains grâce à une planification des infrastructures et une planification spatiale de 

qualité, en adoptant et en mettant en œuvre des politiques et des plans intégrés 

prenant en compte les questions d’âge et de sexe, ainsi que des initiatives tenant 

compte des écosystèmes, conformément au Cadre de Sendai pour la réduction des 

risques de catastrophe (2015-2030), et en généralisant, à tous les niveaux, une 

réduction et une gestion des risques de catastrophe globales et fondées sur de s 

données, en vue de réduire la vulnérabilité et le risque, particulièrement dans les 

zones à risques des établissements humains structurés et non structurés, y  compris 

les taudis, et de permettre aux ménages, aux communautés, aux institutions et aux 

services de se préparer aux conséquences des catastrophes, notamment le choc et le 

stress latent, d’y faire face, de s’y adapter et de s’en remettre rapidement. Nous 

entendons promouvoir la mise en place d’infrastructures résilientes et économes en 

ressources et réduire les risques de catastrophe et les conséquences de celles -ci, 

notamment en restaurant et en aménageant les taudis et les implantations sauvages. 

Nous nous emploierons également, en coordination avec les autorités locales et 

d’autres parties prenantes, à promouvoir des mesures destinées à renforcer et à 

rénover le parc de logements présentant des risques, notamment dans les taudis et 

les implantations sauvages, ainsi qu’à le rendre résilient face aux catastrophes.  

78. Nous nous engageons à favoriser le passage d’une approche réactive à une 

approche proactive fondée sur le risque, qui vise à protéger l ’ensemble de la société 

contre toutes les catastrophes et qui consiste, par exemple, à sensibiliser le public 

aux risques et à promouvoir des investissements en amont pour prévenir les risques 

et renforcer la résilience, tout en veillant à ce que des solutions locales efficaces 

soient trouvées à temps pour répondre aux besoins immédiats des populations 

touchées par des catastrophes naturelles ou d’origine humaine ou par des conflits. 

Cette approche devrait incorporer le principe du «  reconstruire mieux » dans le 

processus de relèvement après les catastrophes de manière à intégrer à la 

planification, à l’avenir, le renforcement de la résilience, les mesures 

environnementales et spatiales, les enseignements tirés des catastrophes passées et 

les nouveaux risques connus. 

79. Nous nous engageons à promouvoir la lutte contre les changements 

climatiques aux niveaux international, national, infranational et local, dont 

l’adaptation à ces changements et l’atténuation de leurs effets, et à appuyer les 

actions menées par les villes et les établissements humains, leurs habitants et toutes 

les parties prenantes locales, qui sont d’importants agents de mise en œuvre. Nous 

nous engageons également à soutenir le renforcement de la résilience et la réduction 

des émissions de gaz à effet de serre par tous les secteurs concernés. Ces mesures 

devraient se conformer aux objectifs de l’Accord de Paris conclu au titre de la 
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Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et, 

notamment, viser à contenir l’élévation de la température moyenne de la planète 

nettement en dessous de 2 degrés Celsius par rapport aux niveaux préindustriels et 

poursuivre l’action menée pour la limiter à 1,5 degré Celsius. 

80. Nous nous engageons à soutenir la planification de l ’adaptation à moyen et à 

long terme, ainsi que l’évaluation de la vulnérabilité des villes au climat et à ses 

effets, en vue de renseigner les plans, les politiques, les programmes et les mesures 

d’adaptation qui visent à renforcer la résilience des populations urbaines, 

notamment en s’appuyant sur les écosystèmes. 

 

  Pour une mise en œuvre efficace 
 

81. Nous sommes conscients que la réalisation des engagements porteurs de 

changements énoncés dans le Nouveau Programme pour les villes exigera la mise en 

place, aux niveaux national, infranational et local, de politiques propices intégrant 

une planification et une gestion participatives du développement spatial urbain et 

des moyens efficaces de mise en œuvre, complétés par la coopération internationale 

et par des mesures de renforcement des capacités, notamment le partage des bonnes 

pratiques et des politiques et des programmes exemplaires entre les administrations 

à tous les niveaux. 

82. Nous invitons les organisations et les organes internationaux et régionaux, 

y compris les organismes des Nations  Unies et les accords multilatéraux sur 

l’environnement, les partenaires de développement, les institutions financières 

internationales et multilatérales, les banques régionales de développement, le 

secteur privé et les autres parties prenantes, à renforcer la coordination de leurs 

stratégies et programmes de développement urbain et rural et à adopter une 

démarche intégrée vis-à-vis de l’urbanisation durable dans le cadre de la mise en 

œuvre du Nouveau Programme pour les villes.  

83. À cet égard, nous soulignons la nécessité d’améliorer la coordination et la 

cohérence des actions menées par l’ensemble des organismes des Nations Unies en 

faveur du développement urbain durable, dans le cadre de la planification 

stratégique, de la mise en œuvre et de l’établissement de rapports à l’échelle du 

système, comme indiqué au paragraphe  88 du Programme de développement 

durable à l’horizon 2030. 

84. Nous engageons vivement les États à s’abstenir d’adopter et d’appliquer toute 

mesure économique, financière ou commerciale unilatérale contraire au droit 

international et à la Charte des Nations Unies qui fasse obstacle à la pleine 

réalisation du développement économique et social, particulièrement dans les pays 

en développement. 

 

  Mise en place d’un cadre d’appui à la structure de gouvernance urbaine 
 

85. Nous prenons acte des principes et des stratégies énoncés dans les Lignes 

directrices internationales sur la décentralisation et le renforcement des autorités 

locales et les Lignes directrices internationales sur l ’accès aux services de base pour 

tous adoptées par le Conseil d’administration du Programme des Nations  Unies pour 

les établissements humains (ONU-Habitat) dans ses résolutions 21/3 du 20 avril 

2007
15

 et 22/8 du 3 avril 2009
16

. 

__________________ 
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 Voir Documents officiels de l’Assemblée générale, soixante-deuxième session, Supplément n
o
 8 

(A/62/8), annexe I. 

 
16

 Ibid., soixante-quatrième session, Supplément n
o
 8 (A/64/8), annexe I. 

https://undocs.org/fr/A/RES/21/3
https://undocs.org/fr/A/RES/22/8
https://undocs.org/fr/A/RES/62/8
https://undocs.org/fr/A/RES/64/8
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86. Nous inscrirons la mise en œuvre effective du Nouveau Programme pour les 

villes dans des politiques urbaines inclusives, applicables et participatives, selon 

qu’il conviendra, pour intégrer le développement urbain et territorial durable dans le 

cadre des stratégies et plans de développement intégré, appuyées, selon qu’il 

convient, aux niveaux national, infranational et local, par des cadres institutionnels 

et réglementaires, en veillant à ce qu’ils soient suffisamment associés à des 

mécanismes de financement transparents et responsables.  

87. Nous encouragerons le renforcement de la coordination et de la coopérat ion 

entre les administrations nationales, infranationales et locales, notamment grâce à 

des mécanismes de consultation à plusieurs niveaux et en définissant clairement les 

compétences, les outils et les ressources relevant des différents niveaux de 

l’administration. 

88. Nous assurerons la cohérence entre les objectifs et les mesures des politiques 

sectorielles, notamment le développement rural, l’utilisation des terres, la sécurité 

alimentaire et la nutrition, la gestion des ressources naturelles, la fourniture  de 

services publics, l’eau et l’assainissement, la santé, l’environnement, l’énergie, le 

logement et les politiques relatives à la mobilité, à différents niveaux et échelons de 

l’administration politique, par-delà les frontières administratives et compte tenu des 

domaines fonctionnels concernés, en vue de renforcer les approches intégrées en 

matière d’urbanisation et de mettre en œuvre des stratégies intégrées de 

planification urbaine et territoriale qui en tiennent compte.  

89. Nous prendrons des mesures destinées à mettre en place des cadres juridiques 

et des schémas directeurs, sur la base des principes de l ’égalité et de la non-

discrimination, afin de renforcer la capacité des administrations d ’appliquer 

efficacement les politiques urbaines nationales, selon qu’il conviendra, et de les 

doter des moyens dont elles ont besoin en leur qualité de responsables et de 

décideurs, en veillant à assurer une décentralisation budgétaire, politique et 

administrative fondée sur le principe de subsidiarité.  

90. Nous nous emploierons, en accord avec les législations nationales, à soutenir 

le renforcement de la capacité des administrations infranationales et locales de 

mettre en œuvre une gouvernance locale et métropolitaine efficace à plusieurs 

niveaux, par-delà les frontières administratives et sur la base des domaines 

fonctionnels, en veillant à ce que ces administrations participent à la prise de 

décisions et en s’attachant à les doter de l’autorité et des ressources nécessaires pour 

gérer des questions urbaines, métropolitaines et territoriales critiques. Nous 

encouragerons une gouvernance métropolitaine inclusive fondée sur des cadres 

juridiques et des mécanismes de financement fiables, y  compris des mécanismes de 

gestion durable de la dette, s’il y a lieu. Nous prendrons des mesures visant à 

promouvoir la participation pleine et entière des femmes et l ’égalité des droits dans 

tous les domaines et dans les fonctions de direction à tous les niveaux de la prise de 

décision, y compris dans les administrations locales.  

91. Nous aiderons les administrations locales à déterminer leurs propres structures 

administratives et de gestion, en accord avec la législation et les politiques 

nationales, selon qu’il conviendra, dans le souci de prendre en compte les besoins 

locaux. Nous soutiendrons les cadres réglementaires appropriés et aiderons les 

administrations locales à nouer des relations de partenariat avec les communautés, 

la société civile et le secteur privé en vue de mettre en place et de gérer des services 

et infrastructures de base en veillant à ce que l’intérêt public soit préservé et à ce 

que les objectifs, les responsabilités et les mécanismes de responsabilisation soient 

clairement définis. 
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92. Nous encouragerons les approches participatives prenant en compte les 

questions d’âge et d’égalité des sexes à toutes les étapes de la planification et de la 

mise en œuvre des politiques urbaines et territoriales, à savoir la conceptualisation, 

l’élaboration, la budgétisation, l’exécution, l’évaluation et la révision. Ces 

approches seront ancrées dans de nouvelles formes de partenariat direct entre les 

administrations à tous les niveaux et la société civile, y  compris dans le cadre de 

mécanismes et de plateformes de coopération et de consultation permanents, bien 

dotés en ressources et ouverts à tous, qui utilisent les technologies de l’information 

et des communications et assurent l’accessibilité des données. 

 

  Planification et gestion du développement spatial urbain 
 

93. Nous prenons acte des principes et des stratégies de planification urbaine et 

territoriale énoncés dans les Lignes directrices internationales sur la planification 

urbaine et territoriale, approuvées par le Conseil d’administration d’ONU-Habitat 

dans sa résolution 25/6 du 23 avril 2015
17

. 

94. Nous mettrons en œuvre une planification intégrée visant à équilibrer les 

besoins à court terme et les résultats escomptés à long terme d’une économie 

compétitive, d’une grande qualité de vie et d’un environnement durable. Nous nous 

efforcerons également d’intégrer un certain niveau de souplesse dans nos plans, 

dans un souci d’adaptation à l’évolution des conditions sociales et économiques. 

Nous mettrons en œuvre et évaluerons systématiquement ces plans, tout en nous 

efforçant de tirer parti des innovations technologiques et de créer un meilleur cadre 

de vie. 

95. Nous appuierons la mise en œuvre de politiques et de plans de développement 

territorial intégrés, polycentriques et équilibrés, en encourageant la coopération et le 

soutien mutuel entre les villes et les établissements humains de différentes tailles, 

en renforçant le rôle que jouent les petites villes et les villes de taille moyenne dans 

l’amélioration des systèmes de sécurité alimentaire et de nutrition, en assurant 

l’accès à des logements, à des infrastructures et à des services durables, abordables, 

adéquats, résilients et sûrs, en facilitant l’instauration de liens commerciaux 

efficaces dans le continuum urbain-rural et en veillant à ce que les petits exploitants 

agricoles et les artisans pêcheurs soient intégrés aux chaînes de valeur et aux 

marchés aux niveaux local, infranational, national, régional et mondial. Nous 

appuierons également l’agriculture et l’élevage urbains, une consommation et une 

production responsables, locales et durables ainsi que les interactions sociales, par 

l’intermédiaire de réseaux porteurs et accessibles de marchés locaux et d ’échanges 

commerciaux, à même de contribuer à la durabilité et à la sécurité alimentaire.  

96. Nous encouragerons la mise en œuvre d’une planification urbaine et 

territoriale durable, y compris des plans ville-région et des plans métropolitains, en 

vue de favoriser les synergies et les interactions entre les zones urbaines de toutes 

dimensions et leurs zones périurbaines et rurales, y  compris celles qui sont 

transfrontières, et nous appuierons l’élaboration de projets d’infrastructures 

régionale durables qui stimulent la productivité économique durable, en favorisant 

une croissance équitable des régions du continuum urbain -rural. À cet égard, nous 

encouragerons les partenariats entre les zones urbaines et les zones rurales et des 

mécanismes de coopération entre les municipalités, sur la base de territoires et de 

zones urbaines fonctionnels, permettant de s’acquitter efficacement des tâches 

administratives municipales et métropolitaines, d’assurer des services publics et de 

promouvoir le développement local et régional.  

__________________ 

 
17

 Ibid., soixante-dixième session, Supplément n
o
 8 (A/70/8), annexe. 

https://undocs.org/fr/A/RES/25/6
https://undocs.org/fr/A/RES/70/8


 
A/CONF.226/12 

 

17-05027 23/71 

 

97. Nous encouragerons la gestion maîtrisée des extensions urbaines et des dents 

creuses, en privilégiant, selon que de besoin, la rénovation, la régénération et le 

rééquipement des zones urbaines, y compris l’assainissement des taudis et des 

implantations sauvages; en créant des bâtiments et des espaces publics de haute 

qualité; en favorisant des approches intégrées et participatives associant l ’ensemble 

des parties prenantes et des populations; et en évitant la ségrégation spatiale et 

socioéconomique et l’embourgeoisement, tout en préservant le patrimoine culturel 

et en évitant ou en contenant l’étalement urbain. 

98. Nous encouragerons une planification urbaine et territoriale intégrée, 

y compris les extensions urbaines planifiées sur la base des principes d ’utilisation 

équitable, efficiente et durable des terres et des ressources naturelles, de compacité, 

de polycentrisme, d’adéquation de la densité et de la connectivité et d’usage 

multiple de l’espace, ainsi que les utilisations sociales et économiques mixtes des 

zones bâties, de façon à éviter l’étalement urbain, à réduire les problèmes et les 

besoins en matière de mobilité et les coûts par tête de la prestation de services et à 

tirer parti de la densité et des économies d’échelle et d’agglomération, selon le cas. 

99. Nous appuierons, en tant que de besoin, la mise en œuvre de stratégies de 

planification urbaine qui favorisent la mixité sociale grâce à la fourniture de 

logements abordables et à l’accès à des services de base et à des espaces publics de 

qualité pour tous, une attention particulière étant accordée au renforcement de la 

sûreté et de la sécurité et à la promotion de l’interaction sociale et 

intergénérationnelle et de la reconnaissance de la diversité. Nous prendrons des 

mesures pour assurer une formation et un appui appropriés aux professionnels de la 

prestation de services et aux communautés vivant dans des zones touchées par la 

violence urbaine. 

100. Nous entendons mettre en place des réseaux bien conçus de rues et autres 

espaces publics de qualité, sûrs, respectueux de l’environnement, accessibles à tous, 

à taille humaine et à l’abri de la criminalité et de la violence, y  compris le 

harcèlement sexuel et la violence sexiste, ainsi que des mesures permettant une 

utilisation commerciale optimale des rez-de-chaussée, encourageant le commerce et 

les marchés locaux formels et informels ainsi que les initiatives communautaires à 

but non lucratif, facilitant la fréquentation des espaces publics et favorisant les 

déplacements à pied et à vélo en vue d’améliorer la santé et le bien-être. 

101. Nous intégrerons des considérations et mesures de réduction des risques de 

catastrophe, d’adaptation aux changements climatiques et d’atténuation des effets de 

ces changements dans des processus de planification et de développement urbains et 

territoriaux prenant en compte les questions d’âge et d’égalité des sexes. Ces 

mesures viseront notamment les émissions de gaz à effet de serre, l’aménagement 

dans l’optique d’une plus grande résilience au climat des espaces, des bâtiments, 

des constructions, des services et des infrastructures, et les solutions naturelles. 

Nous encouragerons la coopération et la coordination entre les secteurs et 

renforcerons la capacité des autorités locales d’élaborer et de mettre en œuvre des 

plans d’intervention et de réduction des risques de catastrophe, tels que les 

évaluations de risques concernant l’emplacement des installations publiques 

actuelles et futures, et de mettre en place des procédures d’évacuation et d’urgence 

adéquates. 

102. Nous nous efforcerons d’améliorer les capacités de planification et 

d’aménagement du milieu urbain et assurerons la formation des urbanistes aux 

niveaux national, infranational et local. 

103. Nous adopterons des mesures inclusives concernant la sécurité urbaine et la 

prévention de la criminalité et de la violence, y  compris le terrorisme et 
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l’extrémisme violent menant au terrorisme. Le cas échéant, ces mesures permettront 

aux populations locales et aux acteurs non gouvernementaux de participer à 

l’élaboration d’initiatives et de stratégies urbaines, dont la prise en compte des 

taudis et des implantations sauvages, ainsi que du problème de la vulnérabilité et 

des facteurs culturels dans l’élaboration des politiques relatives à la sécurité 

publique et à la prévention de la criminalité et de la violence, notamment en 

prévenant et en combattant la stigmatisation de groupes spécifiques, dont la seule 

présence aggraverait les risques sécuritaires. 

104. Nous encouragerons le respect des obligations légales grâce à des cadres de 

gestion solides et inclusifs et à des institutions responsables qui prennent en charge 

la gouvernance et l’enregistrement des biens fonciers, en appliquant des dispositifs 

transparents et durables de gestion et d’utilisation des terres et d’enregistrement des 

biens ainsi que des systèmes financiers rigoureux. Au moyen de divers mécanismes, 

nous aiderons les administrations locales et les autres parties prenantes à comp léter 

et à exploiter les informations de base figurant dans les inventaires fonciers, tels que 

les registres du cadastre, les cartes d’évaluation des terrains, les cartes des risques et 

les archives des prix du foncier et de l’immobilier, pour générer les données de 

qualité, actualisées et fiables, ventilées par niveau de revenu, sexe, âge, race, groupe 

ethnique, statut migratoire, handicap, implantation géographique et autres 

caractéristiques pertinentes au niveau national, nécessaires à l ’évaluation de 

l’évolution des valeurs foncières, tout en veillant à ce que ces données ne soient pas 

utilisées pour la mise en œuvre de politiques discriminatoires en matière 

d’utilisation des terres. 

105. Nous encouragerons la réalisation progressive du droit à un logement 

convenable, qui est une composante du droit à un niveau de vie suffisant. Nous 

élaborerons et mettrons en œuvre des politiques de logement à tous les niveaux, en 

y intégrant la planification participative et en appliquant le principe de subsidiarité, 

selon qu’il conviendra, afin d’assurer la cohérence entre les stratégies de 

développement, les politiques foncières et l’offre de logements aux niveaux 

national, infranational et local.  

106. Nous favoriserons des politiques de logement fondées sur les principes de 

l’inclusion sociale, de l’efficacité économique et de la protection de 

l’environnement. Nous soutiendrons l’utilisation efficace des ressources publiques 

pour assurer des logements abordables et durables, y  compris les terrains 

correspondants, dans les zones centrales et consolidées des villes, équipées 

d’infrastructures suffisantes, et encouragerons des aménagements propices à la 

mixité sociale pour promouvoir l’inclusion et la cohésion sociales.  

107. Nous encouragerons l’élaboration de politiques, d’outils, de mécanismes et de 

modèles de financement qui favorisent l’accès à un large éventail d’options en 

matière de logement durable à prix abordable, y  compris la location et d’autres 

formules d’occupation, ainsi que de solutions de coopération tels que le cologement, 

les organismes fonciers solidaires et d’autres formes de propriété collective 

permettant de répondre à l’évolution des besoins des individus et des communautés, 

afin d’améliorer l’offre de logements (en particulier pour les groupes à faibles 

revenus), de prévenir la ségrégation ainsi que les expulsions et les déplacements 

forcés arbitraires, et d’assurer des relogements dignes et adéquats. Ces interventions 

permettront aussi de soutenir l’habitat évolutif et les projets d’« autoconstruction », 

une attention particulière étant accordée aux programmes d’assainissement des 

taudis et des implantations sauvages.  

108. Nous appuierons l’élaboration de politiques de logement qui favorisent des 

solutions locales intégrées en tirant parti des liens étroits existant en tre l’éducation, 

l’emploi, le logement et la santé et en prévenant l’exclusion et la ségrégation. En 



 
A/CONF.226/12 

 

17-05027 25/71 

 

outre, nous nous engageons à lutter contre le sans -abrisme ainsi qu’à combattre et à 

éliminer sa criminalisation au moyen de politiques spécifiques et de s tratégies 

ciblées d’inclusion active, comme des programmes de priorité au logement 

complets, inclusifs et durables.  

109. Nous envisagerons une augmentation des allocations de ressources financières 

et humaines, selon que de besoin, pour l’assainissement et, dans la mesure du 

possible, la prévention des taudis et des implantations sauvages, dans le cadre de 

stratégies allant au-delà des améliorations physiques et environnementales, pour 

assurer l’intégration des taudis et des implantations sauvages aux dimensions  

sociale, économique, culturelle et politique des villes. Ces stratégies devraient 

inclure, le cas échéant, l’accès à un logement durable, convenable, sûr et abordable, 

à des services de base et à des services sociaux, à des espaces publics sûrs, inclusifs , 

accessibles, écologiques et de qualité, et devraient promouvoir la sécurité 

d’occupation et sa régularisation ainsi que des mesures de prévention et de 

médiation des conflits.  

110. Nous appuierons les initiatives visant à définir des systèmes de surveillance  

inclusifs et transparents et à les renforcer en vue de réduire la proportion de 

personnes vivant dans des taudis et des implantations sauvages, compte tenu de 

l’expérience acquise dans les interventions précédentes axées sur l ’amélioration des 

conditions de vie dans ces établissements.  

111. Nous entendons : encourager l’élaboration de réglementations adaptées et 

applicables dans le secteur du logement, y compris, le cas échéant, des codes, des 

normes, des permis d’aménagement, des arrêtés et règlements relatifs à l’occupation 

des sols et des réglementations en matière de planification favorables aux 

constructions résilientes; combattre et prévenir la spéculation, les déplacements, le 

sans-abrisme et les expulsions forcées arbitraires; et assurer la viabilité, la qualité, 

l’accessibilité économique, la santé, la sécurité, l’accessibilité physique, l’énergie, 

l’efficacité énergétique et la résilience. Nous entendons également promouvoir une 

analyse différenciée de l’offre et de la demande de logements, fondée sur des 

données de haute qualité, actualisées et fiables, ventilées aux niveaux national, 

infranational et local, compte tenu des dimensions sociales, économiques, 

environnementales et culturelles spécifiques.  

112. Nous encouragerons la mise en œuvre de programmes de développement 

urbain durable, faisant du logement et des besoins de la population des priorités 

stratégiques, privilégiant les projets de logement bien situés et bien répartis afin 

d’éviter la construction de grands ensembles périphériques, isolés et détachés des 

systèmes urbains, quelles que soient les couches sociales et économiques auxquelles 

ils sont destinés, et répondant aux besoins de logement des groupes à faibles 

revenus.  

113. Nous prendrons des mesures pour améliorer la sécurité routière et l’intégrer à 

la planification et la conception d’une infrastructure de transport et de mobilité 

durable. Parallèlement à des initiatives de sensibilisation, nous entendons 

promouvoir l’approche pour un système sûr prônée dans le cadre de la Décennie 

d’action pour la sécurité routière, en accordant une attention particulière aux 

besoins de toutes les femmes et de toutes les filles, ainsi que des enfants et des 

jeunes, des personnes âgées, des personnes handicapées et des personnes en 

situation vulnérable. Nous nous emploierons à adopter, à mettre en place et à faire 

appliquer des politiques et des mesures visant à protéger activement les piétons et à 

promouvoir l’utilisation du vélo comme moyen de transport, en vue d’améliorer la 

santé de manière générale, s’agissant en particulier de la prévention des blessures et 

des maladies non contagieuses, et nous nous efforcerons d’élaborer et de mettre en 

œuvre une législation et des politiques globales sur la sécurité des cyclomoteurs, 
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compte tenu du nombre croissant et disproportionné de motocyclistes tués ou 

blessés dans le monde, en particulier dans les pays en développement. Nous 

accorderons un rang de priorité élevé à la sécurisation pour tous les enfants des 

trajets maison-école.  

114. Nous entendons promouvoir l’accès de tous à des systèmes de mobilité 

urbaine et de transports terrestres et maritimes sûrs, abordables, accessibles, 

durables et prenant en compte les questions d’âge et d’égalité des sexes, et 

permettre ainsi une participation véritable aux activités socioéconomiques des villes 

et des établissements humains, en intégrant les plans de transport et de mobilité 

dans les plans urbains et territoriaux en général et en proposant une large gamme 

d’options de transport et de mobilité. À ces fins, nous appuierons notamment  :  

 a) Une augmentation notable de l’offre d’infrastructures de transports 

publics accessibles, sûres, efficaces, abordables et durables, ainsi que de solutions 

de transport non motorisé telles que la marche et le cyclisme, qui seront privilégiées 

par rapport aux transports motorisés privés;  

 b) Des aménagements axés sur le transport en commun équitable, qui 

réduisent au minimum les déplacements, notamment des pauvres, et offrent des 

logements abordables dans des zones de revenus mixtes et une combinaison 

d’emplois et de services;  

 c) L’amélioration et la coordination de la planification des transports et de 

l’utilisation des terres, qui favoriseraient la réduction des besoins en matière de 

déplacements et de transports et amélioreraient la connectivité entre les zones 

urbaines, péri-urbaines et rurales, y compris grâce aux voies navigables, ainsi que la 

planification des transports et de la mobilité, en particulier pour les petits États 

insulaires en développement et les villes côtières;  

 d) Des concepts d’organisation logistique et de planification du fret urbain 

qui facilitent un accès efficace aux produits et aux services, réduisent au minimum 

leurs effets sur l’environnement et la qualité de vie urbaine et maximisent leur 

contribution à une croissance économique soutenue, inclusive et durable.  

115. Nous élaborerons des mécanismes et des cadres communs aux niveaux 

national, infranational et local, en vue d’évaluer les avantages des systèmes de 

transport urbain et métropolitain, y compris leurs effets sur l’environnement, 

l’économie, la cohésion sociale, la qualité de la vie, l ’accessibilité, la sécurité 

routière, la santé publique et la lutte contre les changements climatiques, entre 

autres.  

116. Nous appuierons la mise en place de ces mécanismes et de ces cadres, sur la 

base de politiques nationales durables en matière de mobilité et de transports 

urbains, en vue d’assurer la durabilité, l’ouverture et la transparence des procédures 

d’achat et des réglementations concernant les services de transport et de mobilité 

dans les zones urbaines et métropolitaines, eu égard aux nouvelles technologies qui 

permettent un partage des services de mobilité. Nous soutiendrons également 

l’instauration de relations contractuelles claires, transparentes et responsables entre 

les administrations locales et les fournisseurs de services de transport et de mobilité, 

notamment en matière de gestion des données, qui protègent davantage l ’intérêt 

général et la vie privée des individus et définissent les obligations mutuelles.  

117. Nous soutiendrons une meilleure coordination entre les départements des 

transports et ceux de la planification urbaine et territoriale, en vue d ’une 

compréhension mutuelle des cadres de planification et d’action, aux niveaux 

national, infranational et local, notamment grâce à des plans relatifs au transport et à 

la mobilité durables dans les zones urbaines et métropolitaines. Nous aiderons les 
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administrations infranationales et locales à se doter des connaissances et des 

capacités nécessaires à l’application de ces plans.  

118. Nous encouragerons les administrations nationales, infranationales et locales à 

mettre en place des instruments de financement et à les renforcer, afin d ’améliorer 

leurs infrastructures et leurs systèmes de transport et de mobilité, comme les 

réseaux rapides de transport en commun, les systèmes de transport intégrés, les 

systèmes aériens et ferroviaires, les voies piétonnières et les pistes cyclables sûres, 

suffisantes et adéquates et les innovations technologiques dans les systèmes de 

transport destinées à réduire les embouteillages et la pollution tout en améliorant 

l’efficacité, la connectivité, l’accessibilité, la santé et la qualité de la vie.  

119. Nous nous emploierons à promouvoir des investissements adéquats dans des 

infrastructures et des systèmes de fourniture de services accessibles, durables et 

assurant une protection dans les domaines de l’eau, de l’assainissement, de 

l’hygiène, de l’évacuation des eaux usées, de la gestion des déchets solides, du 

drainage urbain, de la réduction de la pollution atmosphérique et de la gestion des 

eaux de pluie, afin de renforcer la sécurité en cas de catastrophe liée à l ’eau, 

d’améliorer la santé, d’assurer un accès universel et équitable à l’eau potable à un 

coût abordable et l’accès de tous, dans des conditions équitables, à des services 

d’assainissement et d’hygiène adéquats et de mettre fin à la défécation en plein air, 

en accordant une attention particulière aux besoins et à la sécurité des femmes , des 

filles et des personnes en situation vulnérable. Nous nous efforcerons de faire en 

sorte que ces infrastructures soient résilientes face aux changements climatiques et 

fassent partie des plans intégrés de développement urbain et territorial, y  compris en 

matière de logement et de mobilité, entre autres, et soient mises en place de manière 

participative, en privilégiant des solutions innovantes, économes en ressources, 

accessibles, adaptées au contexte, respectueuses des différences culturelles et 

durables. 

120. Nous nous emploierons à doter les services publics de distribution d ’eau et 

d’assainissement des moyens d’exploiter des systèmes de gestion durable de l’eau et 

notamment d’assurer l’entretien durable des services d’infrastructure urbaine, grâce 

au renforcement des capacités, afin d’éliminer progressivement les inégalités et de 

promouvoir l’accès universel et équitable à l’eau potable, à un coût abordable, ainsi 

que l’accès de tous, dans des conditions équitables, à des services d’hygiène et 

d’assainissement adéquats. 

121. Nous garantirons l’accès de tous à des services énergétiques fiables et 

modernes, à un coût abordable, en favorisant l’efficacité énergétique et les énergies 

renouvelables durables, en soutenant les actions entreprises aux niveaux 

infranational et local pour mettre en place ces services dans les bâtiments, les 

infrastructures et les installations publics, et en tirant parti du contrôle direct 

qu’exercent les administrations infranationales et locales, le cas échéant, sur les 

infrastructures et les codes locaux pour encourager leur généralisation dans les 

secteurs d’utilisation finale, comme la construction résidentielle, commerciale ou 

industrielle, l’industrie, les transports, la gestion des déchets et l ’assainissement. 

Nous encouragerons également l’adoption de codes et de normes de performance 

des bâtiments, les obligations d’achat d’énergies renouvelables, la spécification du 

rendement énergétique, la rénovation des bâtiments existants et les politiques des 

marchés publics de l’énergie, entre autres modalités et selon qu’il conviendra, pour 

atteindre les objectifs en matière d’efficacité énergétique. Nous donnerons aussi la 

priorité aux réseaux électriques intelligents au niveau local et aux plans 

énergétiques communautaires pour améliorer les synergies entre les énergies 

renouvelables et l’efficacité énergétique.  
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122. Nous appuierons la décentralisation de la prise de décision concernant 

l’élimination des déchets afin de promouvoir l’accès universel aux systèmes de 

gestion durable des déchets. Nous soutiendrons la promotion de dispositifs de 

responsabilité élargie des producteurs, qui associent les producteurs de déchets au 

financement des systèmes de gestion des déchets urbains, réduisent les risques et les 

effets socioéconomiques des flux de déchets et augmentent les taux de recyclage 

grâce à une meilleure conception des produits.  

123. Nous nous emploierons à promouvoir l’intégration de la sécurité alimentaire et 

des besoins nutritionnels des citadins, en particulier les citadins pauvres, dans la 

planification urbaine et territoriale, afin d’éliminer la faim et la malnutrition. Nous 

favoriserons la coordination des politiques de sécurité alimentaire et d ’agriculture 

durables dans les zones urbaines, périurbaines et rurales afin de faciliter la 

production, le stockage, le transport et la commercialisation des aliments aux 

consommateurs dans des conditions adéquates et à des prix abordables, de manière à 

réduire les pertes alimentaires et à éviter les déchets alimentaires ou à encourager 

leur réutilisation. Nous nous attacherons également à promouvoir la coordination 

des politiques alimentaires et des politiques concernant l ’énergie, l’eau, la santé, les 

transports et les déchets, à préserver la diversité génétique des semences, à réduire 

l’utilisation de produits chimiques dangereux et à mettre en œuvre d’autres 

politiques dans les zones urbaines afin de maximiser les gains d ’efficacité et de 

réduire au minimum les déchets.  

124. Nous ferons de la culture une composante prioritaire des plans et stratégies 

urbains lors de l’adoption d’instruments de planification, notamment les plans 

directeurs, les directives sur le zonage, les codes de la construction, les politiques de 

gestion des zones côtières et les politiques de développement stratégique, qui 

préservent un large éventail de paysages et de biens du patrimoine culturel matériel 

et immatériel et les protègeront contre d’éventuels effets perturbateurs du 

développement urbain.  

125. Nous appuierons la mobilisation du patrimoine culturel en faveur du 

développement urbain durable, conscients du rôle moteur qu’il joue pour stimuler la 

participation et la responsabilité. Nous encouragerons une utilisation novatrice et 

durable des monuments et des sites architecturaux aux fins de la création de valeur 

grâce à une restauration et à une adaptation respectueuses. Nous associerons les 

peuples autochtones et les communautés locales à la promotion et à la diffusion de 

connaissances sur le patrimoine culturel matériel et immatériel ainsi qu’à la 

protection des expressions et des langues traditionnelles, notamment en tirant parti 

des nouvelles technologies et techniques.  

 

  Moyens de mise en œuvre 
 

126. Nous considérons que la mise en œuvre du Nouveau Programme pour les 

villes exige des conditions propices et un large éventail de mo yens, notamment 

l’accès à la science, à la technologie et à l’innovation et une meilleure mise en 

commun des savoirs qui doit se faire selon des modalités concertées, ainsi que le 

renforcement des capacités et la mobilisation de ressources financières, en tenant 

compte de l’engagement pris par les pays développés et les pays en développement 

et en tirant parti de toutes les sources traditionnelles et nouvelles disponibles aux 

niveaux mondial, régional, national, infranational et local, et suppose aussi le 

renforcement de la coopération internationale et des partenariats entre les 

administrations à tous les niveaux, le secteur privé, la société civile, le système des 

Nations Unies et d’autres acteurs, sur la base des principes d’égalité, de non-

discrimination, de responsabilité, de respect des droits de l’homme et de solidarité, 

particulièrement avec les plus pauvres et les plus vulnérables.  
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127. Nous réaffirmons les engagements relatifs aux moyens de mise en œuvre 

énoncés dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et le 

Programme d’action d’Addis-Abeba. 

128. Nous encouragerons ONU-Habitat, d’autres programmes et organismes des 

Nations Unies et d’autres parties prenantes à élaborer des directives pratiques et 

fondées sur des données factuelles en vue de la mise en œuvre du Nouveau 

Programme pour les villes et la dimension urbaine des objectifs de développement 

durable, en étroite coopération avec les États Membres, les autorités locales, les 

grands groupes et les autres parties prenantes, ainsi qu’avec la collaboration 

d’experts. Nous nous appuierons sur les travaux de la conférence Habitat  III et les 

enseignements tirés de son processus préparatoire, notamment les réunions 

régionales et thématiques. Nous notons, à cet égard, les contributions précieuses  

notamment de la Campagne urbaine mondiale, de l’Assemblée générale des 

partenaires d’Habitat III et du Réseau mondial des instruments fonciers.  

129. Nous demandons instamment à ONU-Habitat de poursuivre les travaux visant 

à élaborer son cadre normatif et à doter les administrations nationales, 

infranationales et locales des capacités et des outils nécessaires à la conception, à la 

planification et à la gestion du développement urbain durable.  

130. Nous considérons que le développement urbain durable, guidé par les  

politiques et les stratégies urbaines en vigueur, selon le cas, peut bénéficier de 

cadres de financement intégrés soutenus par un environnement propice à tous les 

niveaux. Nous sommes conscients qu’il importe de veiller à ce que tous les moyens 

financiers de mise en œuvre s’inscrivent résolument dans des cadres d’action 

cohérents et des processus de décentralisation budgétaire, le cas échéant, et à ce que 

des capacités suffisantes soient mises en place à tous les niveaux.  

131. Nous sommes favorables à la mise en place d’approches adaptées au contexte 

pour le financement de l’urbanisation et le renforcement des capacités de gestion 

financière à tous les niveaux de l’administration, grâce à l’adoption des instruments 

et des mécanismes spécifiques nécessaires à la réalisation du développement urbain 

durable, sachant que chaque pays est responsable au premier chef de son propre 

développement économique et social.  

132. Nous mobiliserons des ressources endogènes et des recettes générées grâce 

aux retombées positives de l’urbanisation, et nous tirerons parti de l’effet catalyseur 

et de l’impact d’investissements publics et privés optimisés, pour améliorer les 

conditions financières du développement urbain et ouvrir l ’accès à des sources 

supplémentaires de revenu, étant entendu que, dans tous les pays, les politiques 

publiques, ainsi que la mobilisation et l’utilisation efficace des ressources 

nationales, qui reposent sur le principe de l’appropriation nationale, constituent un 

élément essentiel de notre quête commune du développement urbain durable, 

y compris la mise en œuvre du Nouveau Programme pour les villes.  

133. Nous invitons les entreprises à faire montre de créativité et d ’innovation pour 

remédier aux problèmes du développement durable dans les zones urbaines, sachant 

que l’entreprise privée, l’investissement et l’innovation sont d’importants moteurs 

de la productivité, de la croissance inclusive et de la création d ’emplois et que les 

investissements privés, en particulier l’investissement étranger direct, comme la 

stabilité du système financier international, sont essentiels au développement.  

134. Nous appuierons la mise en œuvre des politiques et le renforcement des 

capacités voulues pour permettre aux administrations infranationales et locales de 

délimiter et d’élargir leur base de recettes potentielles, en tirant parti, par exemple, 

des cadastres polyvalents, des impôts locaux, des frais et des redevances, 

conformément aux politiques nationales, tout en veillant à ce que les femmes et les 
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filles, les enfants et les jeunes, les personnes âgées, les personnes handicapées, les 

peuples autochtones, les communautés locales et les ménages pauvres ne soient pas 

touchés de façon disproportionnée.  

135. Nous favoriserons la mise en place de systèmes fiables et transparents de 

transferts financiers de l’administration centrale aux autorités infranationales et 

locales, en fonction, le cas échéant, des besoins, des priorités, des fonctions, des 

mandats de ces dernières et des mesures d’incitation fondées sur les résultats, en 

vue de leur fournir, en temps voulu, des ressources suffisantes et prévisibles et de 

renforcer leur capacité de mobiliser des recettes et de gérer les dépenses.  

136. Nous soutiendrons la mise au point de modèles verticaux et horizontaux de 

répartition des ressources financières pour réduire les inégalités à l’échelle 

infranationale, dans les centres urbains et entre les zones urbaines et les zones 

rurales, ainsi que pour favoriser un développement territorial équilibré et intégré. À 

cet égard, nous soulignons qu’il importe d’améliorer la transparence des données 

relatives aux dépenses et à l’allocation des ressources comme moyen d’évaluer les 

progrès accomplis sur la voie de l’équité et de l’intégration spatiale.  

137. Nous favoriserons les meilleures pratiques en matière de réalisation et de 

partage de la plus-value des terres et des biens résultant des processus 

d’urbanisation, des projets d’infrastructure et des investissements publics. Des 

mesures telles que la taxation des plus-values, par exemple, pourraient être mises en 

place, selon que de besoin, pour éviter la récupération exclusive de ces gains par des 

intérêts privés ainsi que la spéculation foncière et immobilière. Nous renforcerons 

les liens entre les systèmes budgétaires et la planification urbaine, ainsi que les 

outils d’aménagement urbain, notamment la réglementation des marchés fonciers. 

Nous veillerons à ce que les initiatives visant à tirer de l ’argent du foncier ne se 

traduisent pas par une occupation et une utilisation non viables des terres.  

138. Nous aiderons les administrations infranationales et locales à mettre en place, 

d’une part, des instruments transparents et responsables de contrôle des dépenses 

pour évaluer la nécessité et l’incidence des investissements et des projets locaux, en 

se fondant, le cas échéant sur le contrôle législatif ou la participation du public, et 

pour appuyer des procédures d’appel d’offres, des mécanismes de passation des 

marchés publics et des procédures d’exécution fiable du budget qui soient 

transparents et justes, ainsi que d’une exécution fiable du budget, et, d’autre part, 

des mesures de prévention de la corruption destinées à promouvoir l ’intégrité, le 

principe de responsabilité, l’efficacité de la gestion et l’accès aux biens publics et à 

la terre, en accord avec les politiques nationales.  

139. Nous appuierons la création de cadres juridiques et réglementaires solides 

pour des emprunts nationaux et municipaux viables, sur la base d ’une gestion 

rationnelle de la dette, reposant sur des recettes et des capacités suffisantes  et 

facilitées par la qualité de la signature locale ainsi que des marchés des obligations 

municipales viables et élargis. Nous examinerons la mise en place d ’intermédiaires 

financiers appropriés pour le financement des villes, tels que les banques de 

développement ou les fonds de développement régionaux, nationaux, infranationaux 

et locaux, y compris les mécanismes de financement commun, qui peuvent 

mobiliser des financements publics et privés, nationaux et internationaux. Nous 

nous emploierons à promouvoir les mécanismes d’atténuation des risques, tels que 

l’Agence multilatérale de garantie des investissements, tout en gérant le risque de 

change, afin de réduire le coût du capital et d’inciter le secteur privé et les ménages 

à participer au développement urbain durable et au renforcement de la résilience, 

y compris par l’accès à des mécanismes de transfert des risques.  
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140. Nous appuierons l’élaboration de produits de financement de logements 

convenables et abordables et encouragerons la participation d’un large éventail 

d’institutions financières multilatérales, de banques régionales de développement, 

d’institutions de financement du développement, d’organismes de coopération, de 

prêteurs et d’investisseurs du secteur privé, de coopératives, de bailleurs de fonds et 

de banques de microfinancement à investir dans des habitats abordables et évolutifs 

de tous types.  

141. Nous étudierons également la mise en place, au niveau national, de fonds 

d’infrastructure et de service pour les transports urbains et territoriaux, a limentés 

par diverses sources de financement allant des subventions publiques aux 

contributions provenant d’autres entités publiques et du secteur privé, en prenant 

des dispositions pour assurer, d’une part, la coordination entre les acteurs et entre 

les interventions, et, d’autre part, la responsabilisation de ces acteurs.  

142. Nous invitons les institutions financières internationales multilatérales, les 

banques régionales de développement, les institutions de financement du 

développement et les organismes de coopération à soutenir financièrement, 

notamment au moyen de mécanismes novateurs, les programmes et les projets 

visant à mettre en œuvre le Nouveau Programme pour les villes, en particulier dans 

les pays en développement.  

143. Nous sommes favorables à un accès aux différents fonds multilatéraux, 

notamment le Fonds vert pour le climat, le Fonds pour l ’environnement mondial, le 

Fonds pour l’adaptation et les Fonds d’investissement pour le climat, aux fins de la 

mobilisation des ressources destinées à financer les plans, les politiques, les 

programmes et les mesures d’adaptation et d’atténuation des administrations 

infranationales et locales, dans le cadre des procédures convenues. Nous 

collaborerons avec les institutions financières infranationales et locales, selon que 

de besoin, en vue d’élaborer des solutions pour le financement de l’action 

climatique et de créer des mécanismes appropriés pour mettre en évidence les 

instruments financiers conformes aux cadres nationaux mis en place pour assurer la 

viabilité des finances publiques et de la dette à tous les niveaux de l ’administration.  

144. Nous étudierons et mettrons au point des solutions réalistes pour faire face aux 

risques climatiques et aux risques de catastrophe dans les villes et les établissements 

humains, notamment en collaborant avec les compagnies d’assurance et de 

réassurance et les autres parties prenantes, pour réaliser des investissements dans 

l’infrastructure urbaine et métropolitaine, les bâtiments et autres actifs urbains, et 

pour assurer le logement des populations locales et répondre à leurs besoins 

économiques. 

145. Nous appuyons le recours au financement international public, notamment 

l’aide publique au développement, en vue de mobiliser plus efficacement des 

ressources supplémentaires provenant de toutes les sources disponibles, publiques et 

privées, en faveur d’un développement urbain et territorial durable. Les fonds 

mobilisés peuvent servir à atténuer les risques que courent les investisseurs 

potentiels, sachant que le financement international public joue un rôle important en 

complément des efforts faits par les pays pour mobiliser des ressources publiques 

intérieures, s’agissant en particulier des pays les plus pauvres et vulnérables dont les 

ressources intérieures sont limitées.  

146. Nous multiplierons les possibilités de coopération Nord-Sud et Sud-Sud et de 

coopération triangulaire régionales et internationales, ainsi que de coopération 

infranationale, décentralisée et de ville à ville, selon qu’il conviendra, pour 

contribuer au développement urbain durable, en renforçant les capacités et en 
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favorisant l’échange de solutions urbaines et l’apprentissage mutuel à tous les 

niveaux et pour tous les acteurs concernés.  

147. Nous nous emploierons à promouvoir le renforcement des capacités dans le 

cadre d’une approche multidimensionnelle prenant en compte les capacités des 

multiples parties prenantes et institutions à tous les niveaux de la gouvernance et 

mettant à contribution l’ensemble des moyens dont disposent les individus, les 

institutions et la société pour formuler, appliquer, renforcer, gérer, suivre et évaluer 

les politiques publiques relatives au développement urbain durable.  

148. Nous nous emploierons à promouvoir le renforcement des capacités des 

administrations nationales, infranationales et locales, y  compris les associations de 

collectivités locales, le cas échéant, afin de les rendre mieux à même de collaborer 

avec les femmes et les filles, les enfants et les jeunes, les personnes âgées, les 

personnes handicapées, les peuples autochtones, les communautés locales et les 

personnes en situation de vulnérabilité, ainsi qu’avec la société civile, les milieux 

universitaires et les instituts de recherche, à l’élaboration de modalités de 

gouvernance organisationnelle et institutionnelle propres à leur permett re de 

participer efficacement à la prise de décisions concernant le développement urbain 

et territorial.  

149. Nous appuierons les associations de collectivités locales, qui encouragent le 

développement des capacités et y contribuent, en reconnaissant et renfor çant, selon 

qu’il convient, leur participation aux consultations nationales portant sur les 

politiques urbaines et les priorités en matière de développement ainsi que leur 

coopération avec les administrations infranationales et locales, la société civile, le 

secteur privé, les professionnels, les universités, et les instituts de recherche et leurs 

réseaux existants, afin d’obtenir les résultats voulus dans le cadre des programmes 

de développement des capacités. Dans cette optique, nous favoriserons 

l’apprentissage entre pairs, les partenariats fonctionnels et les actions de 

collaboration telles que la coopération entre municipalités, aux niveaux mondial, 

régional, national, infranational et local, y  compris la mise en place de réseaux de 

praticiens et de contacts suivis entre scientifiques et décideurs.  

150. Nous soulignons qu’il est nécessaire de renforcer la coopération et l’échange 

de connaissances sur la science, la technologie et l’innovation au service du 

développement urbain durable, en veillant à la cohérence, à la coordination et à la 

synergie avec les processus du Mécanisme de facilitation des technologies créé par 

le Programme d’action d’Addis-Abeba et lancé dans le cadre du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030.  

151. Nous favoriserons les programmes de renforcement des capacités en vue 

d’apporter un concours aux administrations infranationales et locales dans les 

domaines de la planification et de la gestion financières, dans le cadre d ’une 

coordination institutionnelle à tous les niveaux, englobant notamment une action 

soucieuse de l’environnement et des mesures de lutte contre la corruption et 

privilégiant la transparence et l’indépendance dans les procédures de contrôle, de 

comptabilité, d’achat, d’établissement de rapports, d’audit et de suivi, entre autres; 

il s’agira également d’examiner les résultats et le respect des obligations aux 

niveaux infranational et national, en mettant particulièrement l ’accent sur une 

budgétisation tenant compte des questions d’âge et d’égalité des sexes, ainsi que sur 

l’amélioration et la numérisation des documents et des procédures comptables, dans 

le souci de promouvoir des démarches axées sur les résultats et de renforcer à 

moyen et à long terme les capacités administratives et techniques.  

152. Nous nous attacherons à promouvoir des programmes de renforcement des 

capacités concernant l’utilisation des revenus fonciers licites et les instruments de 
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financement ainsi que le fonctionnement du marché immobilier à l ’intention des 

décideurs et des fonctionnaires locaux, en mettant l’accent sur les fondements 

juridiques et économiques de la récupération de plus -value, y compris la 

quantification, la récupération et la distribution des valorisations foncières.  

153. Nous encouragerons le recours systématique à des partenariats multipartites 

dans les mécanismes de développement urbain, selon qu’il conviendra, en mettant 

en place des politiques claires et transparentes, des procédures et des cadres 

financiers et administratifs ainsi que des directives de planification pour les 

partenariats multipartites.  

154. Nous reconnaissons l’importance de la contribution apportée par les initiatives 

de collaboration volontaires, les partenariats et les coalitions qui visent à lancer le 

Nouveau Programme pour les villes et à en accélérer la mise en œuvre, en mettant 

en évidence les meilleures pratiques et les solutions novatrices, notamment les 

réseaux de coproduction associant les entités infranationales, les administrations 

locales et les autres parties prenantes.  

155. Nous favoriserons les initiatives de consolidation des capacités en vue 

d’accroître l’autonomie et de renforcer les compétences et les capacités des femmes, 

des filles, des enfants, des jeunes, des personnes âgées, des personnes handicapées, 

des peuples autochtones, des communautés locales et des personnes en situation de 

vulnérabilité, afin qu’ils soient en mesure de façonner les processus de 

gouvernance, de participer au dialogue et de promouvoir et protéger les droits de 

l’homme et la lutte contre la discrimination et, ainsi, de participer véritablement à la 

prise de décisions concernant le développement urbain et territorial.  

156. Nous encouragerons l’élaboration, au niveau national, de politiques en matière 

d’informatique et de communications et de stratégies d’administration en ligne ainsi 

que d’outils de gouvernance numérique axés sur le citoyen, en exploitant les 

innovations technologiques, y compris les programmes de renforcement des 

capacités, afin de mettre le numérique à la portée du grand public, y  compris les 

femmes, les filles, les enfants, les jeunes, les personnes handicapées, les personnes 

âgées et les personnes en situation de vulnérabilité, de donner à ces groupes les 

moyens de se former et d’exercer leur responsabilité civique, d’élargir la 

participation et de promouvoir une gouvernance responsable, dans un souci 

d’efficacité. L’utilisation de plateformes et d’outils numériques, notamment les 

systèmes d’information géospatiale, sera encouragée afin d’améliorer à long terme 

la planification et l’aménagement urbains et territoriaux intégrés, l’administration et 

la gestion des terres et l’accès aux services urbains et métropolitains.  

157. Nous appuierons la science, la recherche et l’innovation, notamment en 

mettant l’accent sur l’innovation sociale, technologique, numérique ou fondée sur la 

nature, des interfaces science-politique solides dans la planification urbaine et 

territoriale et l’élaboration des politiques ainsi que des mécanismes institutionnels 

permettant la mise en commun et l’échange d’informations, de connaissances et de 

compétences, y compris la collecte, l’analyse, la normalisation et la diffusion de 

données communautaires à caractère géographique qui soient de qualité, actualisées, 

fiables et ventilées par revenu, sexe, âge, race, appartenance ethnique, statut 

migratoire, handicap, emplacement géographique et autres caractéristiques 

pertinentes dans les contextes national, infranational ou local.  

158. Nous renforcerons les capacités de collecte des données et d ’analyse des 

statistiques aux niveaux national, infranational et local afin de suivre efficacement 

les progrès accomplis dans la mise en œuvre des politiques et stratégies de 

développement urbain durable et de faciliter la prise de décisions et les évaluations 

pertinentes. Les procédures de collecte des données relatives à la mise en œuvre, au 
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suivi et à l’évaluation du Nouveau Programme pour les villes doivent 

principalement faire appel aux sources de données nationales, infranationales et 

locales officielles, et à d’autres sources selon que de besoin, et doivent être ouvertes 

et transparentes et respecter le droit à la vie privée et tous les engagements et 

obligations relatifs aux droits de l’homme. Les progrès accomplis sur la voie d’une 

définition globale et axée sur l’être humain des villes et des établissements humains 

peuvent faciliter ce travail. 

159. Nous soutiendrons le renforcement des capacités des administrations 

nationales, infranationales et locales en matière de collecte, de cartographie, 

d’analyse et de diffusion des données, et de promotion de la gouvernance fondée sur 

des données factuelles, ainsi que le rôle que ces administrations peuvent jouer à cet 

égard, en s’appuyant sur une base de connaissances mises en commun et en utilisant 

à la fois des données comparables au niveau mondial et des données collectées au 

niveau local, par la voie notamment de recensements, d’enquêtes sur les ménages, 

de registres de population, de processus de suivi communautaire et d ’autres sources 

utiles, et ventilées par revenu, sexe, âge, race, appartenance ethnique, statut 

migratoire, handicap, emplacement géographique et autres caractéristiques 

pertinentes aux niveaux national, infranational et local.  

160. Nous encouragerons la création, la promotion et l ’amélioration de plateformes 

de données ouvertes, conviviales, participatives,  faisant appel aux outils 

technologiques et sociaux disponibles pour le transfert et la mutualisation des 

connaissances entre les administrations nationales, infranationales et locales et les 

autres parties prenantes, y compris les acteurs non étatiques et les populations, en 

vue d’améliorer la planification et la gestion urbaines et de renforcer l ’efficience et 

la transparence grâce à la gouvernance électronique, les approches assistées par 

ordinateur et l’information géospatiale.  

 

  Suivi et évaluation 
 

161. Nous procéderons régulièrement au suivi et à l’évaluation du Nouveau 

Programme pour les villes, en veillant à la cohérence aux niveaux national, régional 

et mondial, l’objectif étant de suivre les progrès accomplis, de mesurer l ’incidence 

du Programme, d’en assurer la bonne mise en œuvre en temps voulu, dans un souci 

de responsabilité à l’égard des citoyens, de transparence et d’ouverture.  

162. Nous nous déclarons favorables à un suivi et à une évaluation volontaires du 

Nouveau Programme pour les villes, qui soient menés par les pays, se déroulent de 

manière ouverte, inclusive, participative et transparente et se fassent à plusieurs 

niveaux. Les activités y relatives devraient prendre en compte les contributions des 

administrations nationales, infranationales et locales, complétées par des 

contributions du système des Nations Unies, des organisations régionales et sous -

régionales, des grands groupes et des autres parties prenantes. Elles devraient être 

continues et viser à créer et à renforcer des partenariats entre toutes les parties 

prenantes ainsi qu’à favoriser des échanges de solutions urbaines et l ’apprentissage 

mutuel.  

163. Nous savons que les administrations locales joueront un rôle important dans le 

suivi et l’évaluation du Nouveau Programme pour les villes, à tous les niveaux, 

puisqu’elles seront des partenaires actifs en la matière, et les encourageons à 

élaborer, de concert avec les administrations nationales et infranationales, selon 

qu’il conviendra, des mécanismes viables de suivi et d’évaluation, au niveau local, 

y compris par l’intermédiaire des associations et des plateformes appropriées. Nous 

envisagerons de renforcer, le cas échéant, leur capacité de fournir une contribution 

dans ce domaine. 
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164. Nous soulignons qu’à des fins de coordination et de cohérence, des liens 

effectifs doivent être établis entre le suivi et l’évaluation du Nouveau Programme 

pour les villes et ceux du Programme de développement durable pour 2030.  

165. Nous réaffirmons le rôle et les compétences d’ONU-Habitat, dans le cadre de 

son mandat de coordination des questions relatives à l’urbanisation et aux 

établissements humains durables, en collaboration avec d’autres organismes des 

Nations Unies, sachant que des liens existent entre l’urbanisation durable et, entre 

autres, le développement durable, la réduction des risques de catastrophe et les 

changements climatiques.  

166. Nous invitons l’Assemblée générale à prier le Secrétaire général, compte tenu 

des contributions volontaires émanant des pays et des organisations régionales et 

internationales compétentes, de faire rapport tous les quatre ans sur l ’état 

d’avancement de la mise en œuvre du Nouveau Programme pour les villes, le 

premier rapport devant être présenté à la soixante-douzième session de l’Assemblée.  

167. Le rapport comportera une analyse qualitative et quantitative des progrès 

accomplis dans la mise en œuvre du Nouveau Programme pour les villes et dans la 

réalisation des objectifs et des cibles arrêtés au niveau international concernant 

l’urbanisation et les établissements humains durables.  L’analyse sera fondée sur les 

activités des administrations nationales, infranationales et locales, d ’ONU-Habitat, 

d’autres organismes des Nations Unies compétents, d’autres parties prenantes 

soutenant la mise en œuvre du Nouveau Programme pour les villes, ainsi que sur les 

rapports du Conseil d’administration d’ONU-Habitat. Les contributions des 

organisations et des processus multilatéraux le cas échéant, de la société civile, du 

secteur privé et des milieux universitaires devraient, dans la mesure du possible, 

être prises en considération dans ce rapport, lequel devrait s ’inspirer des 

plateformes et processus existants, tels que le Forum urbain mondial organisé par 

ONU-Habitat. Il faudrait éviter d’y répéter des informations déjà présentées et 

rendre compte de la situation, de la législation, des capacités, des besoins et des 

priorités aux niveaux local, infranational et national.  

168. L’établissement du rapport sera coordonné par ONU -Habitat, travaillant en 

étroite collaboration avec les autres organismes des Nations Unies compétents et 

dans le cadre d’un processus de coordination ouvert à tous à l’échelle du système. 

Le rapport sera communiqué à l’Assemblée générale par l’intermédiaire du Conseil 

économique et social
18

. Le Forum politique de haut niveau pour le développement 

durable, se réunissant sous les auspices de l’Assemblée générale, en tiendra compte 

également, l’objectif étant que ces activités et celles de suivi et d’évaluation du 

Programme de développement durable à l’horizon 2030 se déroulent sous le signe 

de la cohérence, de la coordination et de la collaboration.  

169. Nous continuerons d’intensifier la mobilisation dans le cadre de partenariats et 

d’activités de plaidoyer et de sensibilisation ayant trait à la mise en œuvre du 

Nouveau Programme pour les villes, en mettant à contribution les initiatives 

existantes, telles que la Journée mondiale de l’habitat et la Journée mondiale des 

villes, et nous envisagerons de nouvelles initiatives destinées à mobiliser l ’appui de 

la société civile, des citoyens et des parties prenantes intéressées. Nous notons qu’il 

importe de continuer à participer au suivi et à l ’évaluation du Nouveau Programme 

pour les villes, aux côtés des associations d’administrations infranationales et 

locales représentées à l’Assemblée mondiale des autorités locales et régionales.  

__________________ 

 
18

 Le rapport en question est destiné à remplacer le rapport du Secrétaire général au Conseil 
économique et social sur la mise en œuvre coordonnée du Programme pour l ’habitat. Il est 
également destiné à faire partie intégrante du rapport du Secrétaire général demandé par 
l’Assemblée générale dans sa résolution au titre du point de l ’ordre du jour correspondant, et ne 
vient pas s’y ajouter. 
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170. Nous réaffirmons les résolutions de l’Assemblée générale 51/177 du 

16 décembre 1996, 56/206 du 21 décembre 2001, 67/216, 68/239 et 69/226, ainsi 

que d’autres résolutions pertinentes, dont les résolutions 31/109 du 16 décembre 

1976 et 32/162 du 19 décembre 1977. Nous réaffirmons également l’importance que 

revêt le fait qu’ONU-Habitat ait son siège à Nairobi. 

171. Nous soulignons l’importance d’ONU-Habitat et du rôle qu’il joue dans le 

système des Nations Unies en tant que coordonnateur des questions relatives à 

l’urbanisation et aux établissements humains durables, notamment en ce qui 

concerne la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation du Nouveau Programme pour les 

villes, en collaboration avec d’autres entités des Nations Unies. 

172. À la lumière du Nouveau Programme pour les villes, et pour améliorer 

l’efficacité d’ONU-Habitat, nous demandons au Secrétaire général de présenter à 

l’Assemblée générale à sa soixante et onzième session une évaluation indépendante 

et factuelle d’ONU-Habitat. Le résultat de cette évaluation sera présenté dans un 

rapport qui comportera des recommandations destinées à améliorer l ’efficacité, 

l’efficience, la responsabilité et le contrôle d’ONU-Habitat. Ce rapport devrait 

analyser plus précisément : 

 a) Le mandat normatif et opérationnel d’ONU-Habitat; 

 b) La structure de gouvernance d’ONU-Habitat, en vue d’améliorer 

l’efficacité, la responsabilité et la transparence de la prise de décisions, eu égard à 

certaines solutions de remplacement, comme l’universalisation de la composition de 

son Conseil d’administration; 

 c) La collaboration d’ONU-Habitat avec les administrations nationales, 

infranationales et locales et les autres parties prenantes, de façon à exploiter tout le 

potentiel des partenariats; 

 d) Les capacités financières d’ONU-Habitat. 

173. Nous décidons de tenir une réunion de haut niveau de deux jours de 

l’Assemblée générale, que convoquera le Président de l’Assemblée à la soixante et 

onzième session, pour débattre de la mise en œuvre efficace du Nouveau 

Programme pour les villes et du positionnement d’ONU-Habitat à cet égard. Au 

cours de la réunion, seront passés en revue notamment les pratiques optimales, les 

exemples de réussite et les mesures décrits dans le rapport. Un résumé de la 

réunion, établi par le Président, servira de base à l ’examen par la Deuxième 

Commission, à la soixante-douzième session, des mesures à prendre à la lumière des 

recommandations figurant dans l’évaluation indépendante, dans la perspective de sa 

résolution annuelle sur le point correspondant de l’ordre du jour. 

174. Nous engageons l’Assemblée générale à envisager de tenir la prochaine 

Conférence des Nations Unies sur le logement et le développement urbain durable 

(Habitat IV) en 2036, eu égard à l’engagement politique renouvelé d’évaluer et de 

consolider les progrès accomplis en ce qui concerne le Nouveau Programme pour 

les villes. 

175. Nous prions le Secrétaire général de dresser un bilan, dans le rapport 

quadriennal qu’il présentera en 2026 conformément aux dispositions du 

paragraphe 166 ci-dessus, des progrès accomplis et des difficultés rencontrées dans 

la mise en œuvre du Nouveau Programme pour les villes depuis son adoption, et de 

définir les mesures supplémentaires à prendre pour surmonter ces obstacles.  

 

https://undocs.org/fr/A/RES/51/177
https://undocs.org/fr/A/RES/56/206
https://undocs.org/fr/A/RES/67/216
https://undocs.org/fr/A/RES/68/239
https://undocs.org/fr/A/RES/69/226
https://undocs.org/fr/A/RES/31/109
https://undocs.org/fr/A/RES/32/162
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  Résolution 2* 

Expression de remerciements au peuple et au Gouvernement 

équatoriens 
 

 

 La Conférence des Nations Unies sur le logement et le développement urbain 

durable, 

 S’étant réunie à Quito, du 17 au 20 octobre 2016, à l’invitation du 

Gouvernement équatorien, 

 1. Remercie vivement Son Excellence Rafael Correa, Président 

constitutionnel de la République de l’Équateur, pour la façon remarquable dont il a 

contribué, en tant que Président de la Conférence des Nations Unies sur le logement 

et le développement urbain durable (Habitat  III), au succès de cette dernière; 

 2. Exprime sa profonde gratitude au Gouvernement équatorien pour avoir 

accueilli la Conférence en Équateur et pour l’excellence des locaux, du personnel et 

des services qu’il a mis à sa disposition;  

 3. Prie le Gouvernement équatorien de transmettre au peuple équatorien et 

à la ville de Quito la gratitude de la Conférence pour leur hospitalité et le 

chaleureux accueil qu’ils ont réservé à ses participants.  

 * Adoptée à la 8
e
 séance plénière, le 20 octobre 2016; pour les débats, voir chap. VII.  
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  Résolution 3* 

Pouvoirs des représentants participant à la Conférence 

des Nations Unies sur le logement et le développement  

urbain durable 
 

 

 La Conférence des Nations Unies sur le logement et le développement urbain 

durable, 

 Ayant examiné le rapport de la Commission de vérification des pouvoirs et la 

recommandation qui y figure
1
, 

 Approuve le rapport de la Commission de vérification des pouvoirs . 

__________________ 

 * Adoptée à la 8
e
 séance plénière, le 20 octobre 2016; pour les débats, voir chap. V.  

 
1
 A/CONF.226/8, para. 15. 

https://undocs.org/fr/A/RES/26/8


 
A/CONF.226/12 

 

17-05027 39/71 

 

Chapitre II 
Organisation des travaux et autres questions d’organisation 
 

 

 A. Date et lieu de la Conférence 
 

 

1. La Conférence des Nations Unies sur le logement et le développement urbain 

durable (Habitat III) s’est tenue à Quito, du 17 au 20 octobre 2016, conformément 

aux résolutions 67/216 du 21 décembre 2012, 68/39 du 27 décembre 2013, 69/226 

du 19 décembre 2014 et 70/210 du 22 décembre 2015 de l’Assemblée générale. 

Durant cette période, la Conférence a tenu huit séances plénières et six tables 

rondes. 

 

 

 B. Participation 
 

 

2. Les 167 États ci-après étaient représentés à la Conférence : Afghanistan, 

Afrique du Sud, Albanie, Algérie, Allemagne, Angola, Arabie saoudite, Argentine, 

Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bélarus, Belgique, 

Belize, Bénin, Bhoutan, Bolivie (État plurinational de), Botswana, Brésil, Bulgarie, 

Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Canada, Chili, Chine, 

Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Croatie, Cuba, 

Danemark, Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, Équateur, Érythrée, Espagne, 

Estonie, État de Palestine, États-Unis d’Amérique, Éthiopie, ex-République 

yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie, Fidji, Finlande, France, Gambie, 

Géorgie, Ghana, Grèce, Grenade, Guatemala, Guinée, Guinée -Bissau, Guinée 

équatoriale, Guyana, Haïti, Honduras, Hongrie, Îles Salomon, Inde, Indonésie, Iran 

(République islamique d’), Iraq, Irlande, Israël, Italie, Jamaïque, Japon, Jordanie, 

Kazakhstan, Kenya, Kiribati, Koweït, Kirghizistan, Lettonie, Lesotho, Liban, 

Libéria, Libye, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malawi, Malaisie, Maldives, 

Mali, Malte, Maroc, Mauritanie, Maurice, Mexique, Mongolie, Monténégro, 

Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Norvège, 

Nouvelle-Zélande, Oman, Ouganda, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, 

Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, République arabe 

syrienne, République centrafricaine, République de Corée, République 

démocratique du Congo, République démocratique populaire lao, République de 

Moldova, République dominicaine, République-Unie de Tanzanie, Roumanie, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Rwanda, Saint-Siège, 

Samoa, Sénégal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovénie, 

Somalie, Soudan, Soudan du Sud, Sri Lanka, Swaziland, Suède, Suisse, Tadjikistan, 

Tchad, Tchéquie, Thaïlande, Timor-Leste, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie, 

Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela (République bolivarienne du), Viet Nam, 

Yémen, Zambie et Zimbabwe.  

3. Étaient représentés par des observateurs les organisations 

intergouvernementales et autres entités suivantes  : Agence internationale pour les 

énergies renouvelables; Banque africaine de développement; Banque asiatique de 

développement; Banque interaméricaine de développement; Banque islamique de 

développement; Centre international pour le développement des politiques 

migratoires; Comité internationale de la Croix-Rouge (CICR); Fédération 

internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge; Fonds de 

l’OPEP pour le développement international; Ligue des États arabes; Organisation 

de coopération et de développement économiques (OCDE); Organisation de la 

coopération islamique; Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe; 

Parlement latino-américain; Société andine de développement; Union africaine; 

https://undocs.org/fr/A/RES/67/216
https://undocs.org/fr/A/RES/68/39
https://undocs.org/fr/A/RES/69/226
https://undocs.org/fr/A/RES/70/210
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Union internationale pour la conservation de la nature et des ressources naturelles; 

Union pour la Méditerranée; et Université pour la paix.  

4. Étaient représentées à la Conférence les institutions spécialisées suivantes  : 

Banque mondiale; Fonds international de développement agricole (FIDA); 

Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO); 

Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture; 

Organisation des Nations Unies pour le développement industriel; Organisation 

internationale du Travail (OIT); Organisation internationale pour les migrations 

(OIM); Organisation météorologique mondiale (OMM); Organisation mondiale de 

la Santé; et Union internationale des télécommunications (UIT).  

5. Les organismes des Nations Unies ci-après étaient représentés à la 

Conférence : Convention sur la diversité biologique; Commission économique pour 

l’Afrique; Commission économique pour l’Europe (CEE); Commission économique 

pour l’Amérique latine et les Caraïbes; Commission économique et sociale pour 

l’Asie occidentale; Organisation de l’aviation civile internationale (OACI); Bureau 

de la coordination des affaires humanitaires; Bureau du Haut -Représentant pour les 

pays les moins avancés, les pays en développement sans littoral et les petits États 

insulaires en développement; Bureau du Représentant spécial du Secrétaire général 

chargé de la question de la violence à l’encontre des enfants; Haut-Commissariat 

des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH); Fonds d’équipement des 

Nations Unies; Centre des Nations Unies pour le développement régional; 

Département des affaires économiques et sociales du Secrétariat; Programme des 

Nations Unies pour le développement (PNUD); Entité des Nations Unies pour 

l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes); Programme des 

Nations Unies pour l’environnement (PNUE); Convention-cadre des Nations Unies 

sur les changements climatiques; Pacte mondial des Nations Unies; Haut -

Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR); Programme des Nations 

Unies pour les établissements humains (ONU-Habitat); Institut des Nations Unies 

pour la formation et la recherche (UNITAR); Fonds des Nations Unies pour 

l’enfance; Service de liaison des Nations Unies avec les organisations non 

gouvernementales; Office des Nations Unies à Genève; Bureau des Nations Unies 

pour la prévention des catastrophes; Bureau des Nations Unies pour les services 

d’appui aux projets (UNOPS); Bureau des Nations Unies pour la coopération Sud -

Sud; Office des Nations Unies à Nairobi; Office des Nations Unies à Vienne; Office 

des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC); Fonds des Nations Unies 

pour la population; Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 

(ONUSIDA); Volontaires des Nations Unies; Université des Nations Unies; 

Programme alimentaire mondial (PAM); et Organisation mondiale du commerce.  

6. Un grand nombre d’organisations non gouvernementales ont participé à la 

Conférence.  

7. La liste des participants sera publiée sous la cote A/CONF.226/INF/2. 

 

 

 C. Ouverture de la Conférence 
 

 

8. La Conférence a été ouverte le 17 octobre 2016 par le Secrétaire général de 

l’Organisation des Nations Unies, en sa qualité de Président provisoire, 

conformément à l’article 17 du règlement intérieur provisoire de la Conférence.  

9. Lors de l’ouverture officielle de la Conférence à la 1
re

 séance plénière, le 

17 octobre, des déclarations ont été faites par  : le Président de la Conférence, Rafael 

Correa; le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, Ban Ki-moon; le 

Président de la soixante-et-onzième session de l’Assemblée générale, Peter 

https://undocs.org/fr/A/CONF.226/INF/2
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Thomson; le Secrétaire général de la Conférence, Joan Clos; le maire du district 

métropolitain de Quito (représentant les autorités locales), Mauricio Esteban Rodas 

Espinel; et la Vice-Présidente de l’Association internationale des urbanistes et Vice-

Présidente de l’Assemblée générale des partenaires (représentant les grands groupes 

et autres parties prenantes), Shipra Narang Suri. Les participants à la Conférence 

ont été informés que le Président du Conseil économique et social ne pouvait pas 

participer à la Conférence et ne prononcerait pas de discours à cette séance 

d’ouverture.  

 

 

 D. Élection du Président et des autres membres  

du Bureau de la Conférence 
 

 

10. À ses 1
re

 et 7
e
 séances plénières, les 17 et 20 octobre 2016, la Conférence a élu 

les membres de son bureau. 

 

  Président de la Conférence 
 

11. Le Président constitutionnel de l’Équateur, Rafael Correa, a été élu par 

acclamation Président de la Conférence.  

 

  Vice-Présidents 
 

12. Ont été élus par acclamation Vice-Présidents : 

 États d’Afrique : Kenya, Nigéria et Sénégal  

 États d’Asie et du Pacifique : État de Palestine et Philippines  

 États d’Europe orientale : Estonie, Fédération de Russie et Tchéquie  

 État d’Amérique latine et des Caraïbes : Argentine 

 États d’Europe occidentale et autres États : Allemagne, Finlande et France. 

 

  Vice-Président de droit 
 

13. L’Équateur a été élu par acclamation Vice-Président de droit de la Conférence.  

 

  Rapporteur général 
 

14. Mamadou Mbodj (Sénégal) a été élu par acclamation Rapporteur général de la 

Conférence. 

 

 

 E. Adoption du règlement intérieur 
 

 

15. À sa 1
re

 séance plénière, le 17 octobre 2016, la Conférence a adopté son 

règlement intérieur (A/CONF.226/2, annexe). 

 

 

 F. Adoption de l’ordre du jour 
 

 

16. Également à sa 1
re

 séance plénière, la Conférence a adopté l’ordre du jour 

(A/CONF.226/1) : 

 1. Ouverture de la Conférence. 

 2. Élection du Président. 

 3. Adoption du règlement intérieur.  

 4. Adoption de l’ordre du jour. 

https://undocs.org/fr/A/CONF.226/2
https://undocs.org/fr/A/CONF.226/1
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 5. Élection des membres du Bureau autres que le Président.  

 6. Organisation des travaux, notamment constitution des organes 

subsidiaires, et autres questions d’organisation. 

 7. Pouvoirs des représentants participant à la Conférence  : 

  a) Nomination des membres de la Commission de vérification des 

pouvoirs; 

  b) Rapport de la Commission de vérification des pouvoirs.  

 8. Débat général. 

 9. Tables rondes. 

 10. Adoption du document final de la Conférence.  

 11. Adoption du rapport de la Conférence.  

 12. Clôture de la Conférence. 

 

 

 G. Organisation des travaux, notamment constitution  

des organes subsidiaires, et autres questions d’organisation 
 

 

17. À sa 1
re

 séance plénière, la Conférence a approuvé l’organisation des travaux 

figurant dans la note du secrétariat relative aux questions d ’organisation et de 

procédure (A/CONF.226/3).  

18. À la 8
e
 séance plénière, le 20 octobre 2016, il a été rappelé à la Conférence 

que les points 5 et 6 de l’ordre du jour, qui avaient été examinés aux séances 

précédentes, demeuraient à l’examen. Aucune autre question n’étant à examiner au 

titre de ces deux points, la Conférence a décidé de conclure l ’examen des points 5 

and 6 de l’ordre du jour.  

 

 

 H. Pouvoirs des représentants participant à la Conférence 
 

 

19. À sa 2
e
 séance plénière, le 17 octobre 2016, en application de l ’article 4 de son 

règlement intérieur, la Conférence a nommé les États suivants membres de la 

Commission de vérification des pouvoirs, en se fondant sur la composition de la 

Commission de vérification des pouvoirs de l’Assemblée générale à sa soixante-et-

onzième session et en tenant compte de l’indisponibilité de trois États : Afrique du 

Sud, Autriche, Chine, États-Unis d’Amérique, Fédération de Russie, Malawi, 

Mexique, Paraguay et République de Corée. 

 

 

 I. Documentation 
 

 

20. La liste des documents dont la Conférence était saisie figure dans l ’annexe du 

présent rapport. 

https://undocs.org/fr/A/CONF.226/3


 
A/CONF.226/12 

 

17-05027 43/71 

 

Chapitre III 
Débat général 
 

 

21. À sa 1
re

 séance plénière, le 17 octobre 2016, la Conférence des Nations Unies 

sur le logement et le développement urbain durable (Habitat III) a entendu, au titre 

du point 8 « Débat général », des déclarations : du Président de la République 

bolivarienne du Venezuela, Nicolás Maduro Moros (au nom du Mouvement des 

pays non alignés); du Vice-Président du Conseil d’État de Cuba, Salvador Valdes 

Mesa; de la Vice-Présidente et Présidente du Conseil de coordination du logement et 

du développement urbain des Philippines, Maria Leonor Robredo; et du Premier 

Ministre du Lesotho, Pakalitha Bethuel Mosisili.  

22. À la même séance, la Conférence a entendu des déclarations  : du Vice-Premier 

Ministre du Swaziland, Paul Dlamini; du représentant de la Thaïlande (au nom du 

Groupe des 77 et de la Chine, à la suite d’une déclaration du Président de la 

Conférence); du Ministre de l’économie, de la planification et du développement de 

la République dominicaine, Isidoro Santana (au nom de la Communauté des États 

d’Amérique latine et des Caraïbes); de la Commissaire en charge de la politique 

régionale et urbaine de l’Union européenne, Corina Cretu; et de la Ministre de la 

réforme agraire et du développement territorial et urbain du Mexique, Rosario 

Robles. 

23. À sa 2
e
 séance plénière, le 17 octobre 2016, la Conférence a entendu des 

déclarations : de la Ministre de l’habitat de l’Afrique du Sud, Lindiwe Sisulu; du 

Ministre du logement et du développement urbain de l ’Afghanistan, Sadat Mansoor 

Naderi; de la Ministre du développement urbain de l ’Albanie, Eglantina Gjermeni; 

du Ministre de l’intérieur de l’Argentine, Rogelio Frigerio; du Ministre chargé de la 

mobilité, des travaux publics, de la jeunesse et de la culture de la Belgique, Pascal 

Smet; du Ministre du logement du Bahreïn, Basim Bin Yacob Al Hamer; du Ministre 

des routes et de l’urbanisme de la République islamique d’Iran, Abbas Ahmad 

Akhoundi; du Ministre des affaires municipales et rurales de l ’Arabie saoudite, 

Abdullatif Al-Alshaikh; du Ministre des travaux publics et du logement de la 

Jordanie, Sami Halaseh; de la Ministre du développement régional et des travaux 

publics de la Bulgarie, Lilyana Pavlova; de la Ministre du logement et de l ’habitat 

durable de la France, Emmanuelle Cosse; du Ministre de l’habitat et de la 

construction de la Chine, Chen Zhenggao; du Ministre de l’environnement, des 

ressources naturelles et du développement urbain du Soudan, Hassan Hilal; de la 

Ministre du développement régional de la Tchéquie, Karla Šlechtová; du Ministre 

du logement et du numérique de la Suède, Peter Eriksson; du Ministre de la 

planification du développement et des statistiques du Qatar, Saleh bin Mohammad 

Al-Nabit; du Ministre du logement et des établissements humains du Costa Rica, 

Rosendo Pujol Mesalles; de la Ministre du logement et de l ’urbanisme du Chili, 

Paulina Saball; du Secrétaire d’État aux affaires étrangères et européennes de la 

Slovaquie, Lukáš Parízek; de la Directrice exécutive de l ’UNOPS, Grete Faremo; et 

du Vice-Ministre du logement et du développement urbain de l ’État plurinational de 

Bolivie, Bony Morales. 

24. À sa 3
e
 séance plénière, le 18 octobre 2016, la Conférence a entendu des 

déclarations : du Ministre de la famille, des enfants et du développement social du 

Canada, Jean-Yves Duclos; du Secrétaire au logement et au développement urbain 

des États-Unis, Julián Castro; du Ministre des travaux publics et du logement de 

l’Indonésie, Mochamad Basuki Hadimuljono; du Ministre du gouvernement local et 

du logement de la Zambie, Vincent Mwale; du Ministre du développement durable 

et des infrastructures du Luxembourg, Francois Bausch; du Ministre du logement, 

des affaires foncières et du développement rural de la Barbade, Denis Kellman; de 

la Ministre de l’environnement et du développement régional du Kenya, Judi 
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Wakhungu; du Ministre de l’intérieur de Kiribati, Atarake Nataara; du Ministre de 

l’habitat, de l’urbanisme et de la ville de l’Algérie, Abdelmadjid Tebboune; du 

Ministre du développement urbain du Népal, Arjun Narasingha; du Ministre du 

renouveau urbain, de l’habitat et du cadre de vie du Sénégal, Diene Farba Sarr; de la 

Ministre du logement, de la ville et du territoire de la Colombie, Elsa Noguera; de la 

Ministre du logement et de l’habitat du Paraguay, María Soledad Núñez Méndez; du 

Ministre de l’urbanisme et de l’habitat du Burkina Faso, Maurice Dieudonné 

Bonanet; du Ministre de l’énergie, des travaux publics et du logement du Nigéria, 

Babatunde Raji Fashola; du Ministre de la construction du Myanmar, Win Khaing; 

de la Ministre de l’urbanisme et de l’habitation de l’Angola, Branca do Espírito 

Santo; du Ministre de l’administration publique de l’Estonie, Arto Aas; du Ministre 

de l’équipement, de l’habitat et de l’aménagement du territoire de la Tunisie, 

Mohamed Salah Arfaoui; de l’Envoyé spécial du Premier Ministre et Secrétaire 

d’État à l’intérieur et au développement national de Singapour, Desmond Lee; du 

Vice-Ministre de l’aménagement du territoire, des infrastructures, des transports et 

du tourisme du Japon, Hirofumi Hanaoka; et du Vice-Ministre du logement de Sri 

Lanka, Indika Bandaranayake. 

25. À sa 4
e
 séance plénière, le 18 octobre 2016, la Conférence a entendu des 

déclarations : de la Ministre du logement de l’Uruguay, Eneida de Léon; du Ministre 

de l’habitat et du développement urbain du Cameroun, Jean -Claude Mbwentchou; 

du Ministre de l’habitat, de l’urbanisme et de l’aménagement du territoire de la 

Mauritanie, Amal Maouloud; du Ministre de l’aménagement du territoire, du 

développement de l’habitat et de l’urbanisme du Tchad, David Houdeingar 

Ngarimaden; du Vice-Ministre de la construction, du logement et des services 

urbains de la Fédération de Russie, Andrey Chibis; de la Secrétaire d ’État à 

l’aménagement du territoire et à la protection de la nature du Portugal, Célia 

Ramos; du Vice-Ministre des communications, des infrastructures et du logement du 

Guatemala, Carlos Estuardo Barillas Estrada; du Vice-Ministre des travaux publics 

et de la voirie du Yémen, Maeen Abdul Malik; du Vice-Ministre de l’environnement 

et de l’urbanisme de la Turquie, Mehmet Ceylan; du Secrétaire d’État du Ministère 

des affaires étrangères de la Norvège, Tone Skogen; du Vice -Ministre du territoire, 

des infrastructures et des transports de la République de Corée, Kim Kyung -hwan; 

du Secrétaire d’État, Directeur de l’Office fédéral du logement de la Suisse, Ernst 

Hauri; du Ministre d’État du logement de l’Ouganda, Chris Baryomunsi; du 

Secrétaire d’État du Ministère du développement régional et de l’administration 

publique de la Roumanie, Cezar-Radu Soare; de la Vice-Ministre des affaires 

locales, du logement et de l’environnement des Fidji, Lorna Eden; du Secrétaire 

d’État du Ministère fédéral de l’environnement, de la protection de la nature, de la 

construction et de la sûreté nucléaire de l’Allemagne, Gunther Adler; du 

représentant de la Banque mondiale; du Directeur général adjoint des 

investissements et des projets du secteur privé du Koweït, Hadeel Binnaji; et des 

représentants de la République arabe syrienne et du Liban.  

26. À sa 5
e
 séance plénière, le 19 octobre 2016, la Conférence a entendu des 

déclarations : du Ministre de l’agriculture et de l’environnement de la Finlande, 

Kimmo Tiilikainen; de la Vice-Ministre du logement et de la lutte contre la pauvreté 

urbaine de l’Inde, Nandita Chatterjee; du Vice-Ministre de la construction et de 

l’aménagement du territoire de la Croatie, Igor Čizmek; des représentants de 

l’Espagne, de l’Autriche, de la Papouasie-Nouvelle-Guinée, des Seychelles, d’El 

Salvador et de Madagascar; du Ministre de la construction et du logement d ’Israël, 

Yoav Galant; et des représentants du Brésil, des Pays-Bas, du Timor-Leste, de la 

Malaisie, de la République-Unie de Tanzanie, du Togo, du Maroc, de la Slovénie 

(également au nom du Réseau Sécurité humaine), de l’Italie, de l’Azerbaïdjan, de 

l’Australie, du Tadjikistan, du Kazakhstan, du Pakistan et du Zimbabwe. 
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27. À sa 6
e
 séance plénière, le 19 octobre 2016, la Conférence a entendu des 

déclarations : du Ministre de la terre, de l’eau et de l’assainissement du Botswana, 

Prince Maele; des représentants du Saint-Siège, de Chypre, des Émirats arabes unis, 

de l’Égypte, du Bélarus, de l’Éthiopie, du Malawi, du CICR, de la Fédération 

internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et du PNUD; 

du Secrétaire exécutif de la CEE, Christian Friis Bach (au nom des cinq 

commissions régionales de l’ONU); du Directeur exécutif du PNUE, Erik Solheim; 

des représentants de la FAO, du HCR, du FIDA, de l’ONUDC, d’ONUSIDA et du 

Fonds d’équipement des Nations Unies; du Vice-Ministre des affaires étrangères du 

Libéria, Stephen Neufville; et du représentant de l’Organisation des Nations Unies 

pour le développement industriel.  

28. À la même séance, la Conférence a entendu des déclarations des représentants 

des organisations non gouvernementales suivantes  : Alliance internationale des 

femmes (au nom du grand groupe des femmes); Children and Youth International et 

Pax Romana (au nom du grand groupe des enfants et des jeunes); AARP (au nom 

des personnes âgées); et Public Services International (au nom du grand groupe des 

travailleurs et des syndicats). 

29. À sa 7
e
 séance plénière, le 20 octobre 2016, la Conférence a entendu des 

déclarations : du Ministre du logement et des établissements humains du Honduras, 

Sergio Amaya; et des représentants du Bangladesh, de l ’OIT, du Pacte mondial des 

Nations Unies, de la Ligue des États arabes, de l’UIT, d’ONU-Habitat, du Bureau 

des Nations Unies pour la coopération Sud -Sud, de l’OMM et du HCR; du Directeur 

exécutif d’UNITAR, Nikhil Seth; et de la représentante d’ONU-Femmes. 

30. À la même séance, la Conférence a entendu des déclarations des représentants 

des organisations non gouvernementales suivantes  : Commission Huairou (au nom 

du grand groupe des agriculteurs et des petits propriétaires forestiers); World Vision 

International; Compass Housing Services; Colegio Nacional de Jurisprudencia 

Urbanística; Lincoln Institute of Land Policy; Women in Informal Employment: 

Globalizing and Organizing et Shack/Slum Dwellers International (déclaration 

commune); Cities Alliance; United Cities and Local Governments (au nom du grand 

groupe des autorités locales); European Cyclists Federation; World Wide Fund for 

Nature; Habitat International Coalition; Centre européen de recherche et de 

prospective politique; Caritas Internationalis; Conseil coréen pour les programmes 

Action 21 locaux; International Development Information Organization; Plan 

International; Ax:son Johnson Foundation; Witten Tenants Organization; University 

of Melbourne; Polis Institute; ActionAid International; Union internationale des 

architectes; et TECHO. 

 

  Résumé des séances plénières 
 

31. Le résumé des séances plénières, qui sera inclus dans le rapport conformément 

au paragraphe 22 de l’annexe à la décision 4/2016 adoptée par le Comité 

préparatoire de la Conférence à sa troisième session, tenue à Surabaya (Indonésie) 

du 25 au 27 juillet 2016, sera publié ultérieurement.  
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Chapitre IV  
Rapports des tables rondes 
 

 

 A. Ne laisser personne de côté : intégration et prospérité urbaines 

(table ronde 1) 
 

 

32. Le 17 octobre 2016, le Coprésident de la table ronde de haut niveau 1 Rosario 

Robles Berlanga, Ministre du développement agraire, territorial et urbain du 

Mexique, a ouvert la table ronde et fait une déclaration. La table ronde était 

coprésidée par Jean-Yves Duclos, Ministre de la famille, des enfants et du 

développement social du Canada, qui a également fait une déclaration. Le Président 

de l’Assemblée générale Peter Thomson a fait une déclaration liminaire. 

33. La table ronde a été animée par Xavier de Souza Briggs,  Vice-Président de la 

Fondation Ford, qui a également fait une déclaration, et les intervenants suivants ont 

fait des exposés : Emmanuelle Cosse, Ministre du logement et de l’habitat durable 

(France), Ada Colau, maire de Barcelone (Espagne); Mahmoud Mohieldin, Premier 

Vice-Président pour le Programme de développement à l’horizon 2030, Relations 

avec les Nations Unies et Partenariats du Groupe Banque mondiale; et Enrique 

García, Président exécutif de la Société andine de développement.  

34. Au cours du débat qui a suivi, l’animateur et les intervenants ont répondu aux 

observations et aux questions des représentants d’un certain nombre d’États 

participants : Allemagne, Argentine, États-Unis, Philippines, Pologne, Thailande et 

Turquie.  

35. Les représentants d’un certain nombre d’observateurs, entités du système des 

Nations Unies et autres organisations intergouvernementales accréditées, à savoir 

OIM, OCDE, PNUD, OACI, PAM, ONU-Femmes et CICR, ont également pris part 

au débat.  

36. Les coprésidents ont fait des déclarations finales et prononcé la clôture de la 

table ronde de haut niveau 1. 

 

 

 B. Des villes écologiques et résilientes face aux changements 

climatiques et aux catastrophes (table ronde 2) 
 

 

37. Le 18 octobre 2016, le Coprésident de la table ronde de haut niveau 2 Camille 

Gira, Secrétaire d’État au développement durable et aux infrastructures du 

Luxembourg, a ouvert la table ronde et fait une déclaration. La table ronde était 

coprésidée par Maria Leonor Robredo,Vice-Présidente et Présidente du Conseil de 

coordination du logement et du développement urbain des Philippines, qui a fait 

également une déclaration. 

38. La table ronde a été animée par Aniruddha Dasgupta, Directeur mondial du 

Ross Centre for Sustainable Cities du World Resources Institute, qui a également 

fait une déclaration, et les intervenants suivants ont fait des exposés  : Tone Skogen, 

Secrétaire d’État aux affaires étrangères de la Norvège, Denis Coderre, maire de 

Montréal (Canada), et Henri Ovink, Envoyé spécial des Pays -Bas pour les affaires 

internationales liées à l’eau. 

39. Au cours du débat qui a suivi, l’animateur et les intervenants ont répondu aux 

observations et aux questions des représentants d’un certain nombre d’États 

participants : Allemagne, Colombie, Cuba, États-Unis, Finlande, Philippines, 

Portugal, Suisse, Tadjikistan, Turquie et Uruguay.  
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40. Les représentants de certains observateurs, entités concernées du système des 

Nations Unies et autres organisations intergouvernementales accréditées, à savoir 

UNOPS, PNUE, Bureau du Haut-Représentant pour les pays les moins avancés, les 

pays en développement sans littoral et les petits États insulaires en développement, 

Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, 

Bureau des Nations Unies pour la prévention des catastrophes et secrétariat de la 

Convention sur la diversité biologique, ont également fait des  déclarations 

41. Un des coprésidents, M. Gira, a fait une déclaration finale et prononcé la 

clôture de la table ronde de haut niveau 2.  

 

 

 C. Des logements convenables et d’un prix abordable (table ronde 3) 
 

 

42. Le 18 octobre 2016, la Coprésidente de la table ronde de haut niveau 3 Judi 

Wakhungu, Secrétaire du cabinet des autorités de l’environnement et du 

développement régional du Kenya, a ouvert la table ronde. La table ronde était 

coprésidée par Julian Castro, Secrétaire au logement et au développement urbain 

des États-Unis, qui a fait une déclaration.  

43. La table ronde a été animée par Jonathan Reckford, Directeur exécutif 

d’Habitat for Humanity, qui a également fait une déclaration, et les intervenants 

suivants ont fait des exposés : Karla Šlechtová, Ministre du développement régional 

de la Tchéquie; Paulina Saball, Ministre du logement et de l ’urbanisme du Chili, 

Leilani Farha, Rapporteuse spéciale du HCR sur le logement convenable en tant 

qu’élément du droit à un niveau de vie suffisant ainsi que sur le droi t à la non-

discrimination à cet égard, et Maria Henriqueta Arantes, Secrétaire nationale au 

logement du Brésil. 

44. Au cours du débat qui a suivi, l’animateur et les intervenants ont répondu aux 

observations et aux questions des représentants d’un certain nombre d’États 

participants : Colombie, Pays-Bas, Canada, Singapour, Costa Rica, Suisse, Turquie, 

Saint-Siège, La Barbade, Botswana, Maroc et Égypte. 

45. Les représentants d’entités compétentes du système des Nations Unies (CEE, 

l’OIT et ONU-Habitat) ont également participé au débat.  

46. La Commission Huairou, représentant les grands groupes et autres parties 

prenantes, a fait une déclaration.  

47. L’animateur a fait une déclaration et, au nom des coprésidents, a prononcé la  

clôture de la table ronde de haut niveau 3.  

 

 

 D. Planification et gestion stratégiques intégrées (table ronde 4) 
 

 

48. Le 19 octobre 2016, le Président de la table ronde de haut niveau 4 Peter 

Eriksson, Ministre du logement et du développement numérique de la Suède,  a 

ouvert la table ronde et fait une déclaration.  

49. La table ronde a été animée par Eugenie Birch, professeure d ’urbanisme et de 

recherche urbaine à l’Université de Pennsylvanie et Présidente de l’Assemblée 

générale des partenaires, qui a également fait une déclaration, et les intervenants 

suivants ont fait des exposés : Kimmo Tiilikainen, Ministre de l’agriculture et de 

l’environnement de la Finlande; Manuel Fernando Castro, Vice-Ministre de la 

planification de la Colombie; Pascal Maloi, administrateur de l’Agence de 

développement du logement de l’Afrique du Sud; Dato’Maimunah Mohd Sharif, 

Présidente du conseil municipal de Seberang Perai (Malaisie).  
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50. Au cours du débat qui a suivi, l’animatrice et les intervenants ont répondu aux 

observations et aux questions des représentants de certains Éta ts participants : 

Turquie, Suisse, États-Unis, Sénégal, la Barbade, Croatie, Équateur et Madagascar. 

51. ONU-Habitat, entité concernée du système des Nations Unies, a pris part au 

débat. 

52. Les représentants de grands groupes et autres parties prenantes concernées, à 

savoir World Enabled, Commission Huairou et Cities Alliance, ont fait des 

déclarations. 

53. Le Président a prononcé la clôture de la table ronde de haut niveau.  

 

 

 E. Mettre en œuvre le Nouveau Programme pour les villes,  

à tous les niveaux et avec tous les acteurs (table ronde 5) 
 

 

54. Le 19 octobre 2016, la Présidente de la table ronde de haut niveau 5 Gabriela 

Michetti, Vice-Présidente de la Nation argentine, a ouvert la table ronde et fait une 

déclaration.  

55. La table ronde a été animée par Edgar Pieterse, titulaire de la Chaire de 

recherche sud-africaine sur les politiques urbaines et Directeur du Centre africain 

pour les villes, qui a également fait une déclaration, et les intervenants suivants ont 

fait des exposés : la Commissaire à la politique régionale de l’Union européenne; 

Parks Tau, Président de United Cities and Local Governments; Galant Yoav, 

Ministre de la construction et du logement d’Israël; María Soledad Nuñez Méndez, 

Ministre et secrétaire exécutive du Secrétariat national du logement et de l ’habitat 

du Paraguay. 

56. Au cours du débat qui a suivi, l’animateur et les intervenants ont répondu aux 

observations et aux questions des représentants d’un certain nombre d’États 

participants : Allemagne, États-Unis, Cuba, Slovaquie, Sierra Leone, Turquie, 

Colombie, Équateur, Argentine et Bénin. 

57. Les représentants d’observateurs, d’entités du système des Nations Unies et 

autres organisations intergouvernementales accréditées, à savoir CICR, HCDH, 

ONUDI et ONU-Habitat, ont également pris part au débat.  

58. Shack/Slum Dwellers International, représentant des grands groupes et autres 

parties prenantes, a fait une déclaration.  

59. La Présidente a prononcé la clôture de la table ronde de haut niveau 5.  

 

 

 F. Financer le développement urbain durable (table ronde 6) 
 

 

60. Le 20 octobre 2016, la Coprésidente de la table ronde de haut niveau 6 Lilyana 

Pavlova, Ministre du développement régional et des travaux publics de la Bulgarie,  

a ouvert la table ronde et fait une déclaration. La table ronde était coprésidée par 

Denis Kellman, Ministre du logement, des terres et du développement rural de la 

Barbade, qui a également fait une déclaration.  

61. La table ronde a été animée par María Soledad Barrera, Présidente de la 

Société financière nationale de Équateur, qui a également fait une déclaration, et les 

intervenants suivants ont fait des exposés : Mauricio Rodas, maire de Quito; Diéne 

Farba Sarr, Ministre de la rénovation urbaine, du logement et du cadre de vie du 

Sénégal; Cezar-Radu Soare, Secrétaire d’État au Ministère du développement 

régional et de l’administration publique de la Roumanie; et Elsa Noguera, Ministre 

du logement, des villes et des territoires de la Colombie,  
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62. Au cours du débat qui a suivi, l’animatrice et les intervenants ont répondu aux 

observations et aux questions des représentants de certains États participants  : 

République-Unie de Tanzanie, Allemagne, République bolivarienne du Venézuela, 

Turquie, Costa Rica, Comores, Haiti, la Barbade, Guinée Bissau et Équateur. 

63. Le représentant du Fonds d’équipement des Nations Unies, entité concernée 

du système des Nations Unies, a pris part au débat.  

64. Marcio Lacerda, maire de Belo Horizonte (Brésil) et représentant des autorités 

locales, a fait une déclaration.  

65. Les coprésidents ont fait des déclarations finales et prononcé la clôture de la 

table ronde de haut niveau 6. 

 

  Résumés des tables rondes de haut niveau 
 

66. À la 8
e
 séance plénière, le 20 octobre 2016, les résumés des six tables rondes 

de haut niveau ont été présentés par M. Duclos, Coprésident de la table ronde 1; 

M. Gira, Coprésident de la table ronde 2; le représentant du Kenya, au nom de la 

Coprésidente de la table ronde 3 M
me

 Wakhungu; le représentant de la Suède, au 

nom du Président de la table ronde 4 M.  Eriksson; M
me

 Michetti, Présidente de la 

table ronde 5; et M
me

 Pavlova, Coprésidente de la table ronde 6. 

67. Conformément au paragraphe 6 de l’annexe à la décision 3/2016 et au 

paragraphe 22 de l’annexe de la décision 4/2016 adoptées par le Comité 

préparatoire de la Conférence à sa troisième session, les résumés suivants ont été 

établis. 

 

  Table ronde 1 - Ne laisser personne de côté : intégration et prospérité urbaines 
 

68. Au cours de la table ronde 1, les participants ont formulé les messages 

essentiels qui suivent. 

69. Conformément à l’engagement à ne laisser personne de côté souscrit par les 

États Membres au titre du programme de développement durable à l ’horizon 2030, 

les gouvernements nationaux et locaux se doivent de considérer la réduction des 

inégalités comme une priorité absolue.  

70. Les gouvernements doivent impérativement adopter une approche de 

l’urbanisation axée sur l’être humain et élaborer des lois nationales et autres 

dispositifs pour faire en sorte que tous les citoyens, y compris ceux qui sont sous -

représentés ou marginalisés, participent aux prises de décision et puissent jouir des 

mêmes droits et du même accès aux biens et services publics de base.  

71. La diversité, l’équité et l’inclusion devraient être les principales priorités du 

Nouveau Programme pour les villes. Les gouvernements nationaux doivent montrer 

l’exemple en mobilisant les organismes publics, le secteur privé et les groupes de la 

société civile pour garantir que tous les citoyens, y compris les membres des 

communautés LGBTI, qui n’ont pas été inclus dans le nouveau programme, sont 

traités équitablement et ont la possibilité de réaliser pleinement leur potentiel.  

72. Pour bâtir des villes qui ne laissent personne de côté, il faut élaborer des 

politiques qui incitent les autorités locales à rendre les villes inclus ives, sûres, 

résilientes, compactes et durables; améliorer la gouvernance locale; développer et 

mieux coordonner les structures de responsabilité à l’usage des gouvernements à 

tous les niveaux; renforcer le rôle des collectivités locales dans le développement 

urbain et l’aménagement du territoire.  
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73. La notion progressiste de « droit à la ville » devrait être mieux définie, et il 

faudrait fixer un niveau minimum d’engagement politique pour la défense de ce 

droit dans le contexte du Nouveau Programme pour les villes. 

74. Le Nouveau programme offre un cadre global garantissant des villes 

inclusives, sûres, durables et résilientes et l’accès de tous les citoyens à la 

protection sociale et aux services publics, mais la réalisation de ces ambitions 

nécessitera la participation de toutes les parties prenantes, y compris au niveau 

local, afin de partager expériences et innovations et de créer des occasions de 

partenariat. 

75. Si les politiques urbaines ne sont pas mises en œuvre en temps voulu, la 

pauvreté, les inégalités et la dégradation de l’environnement risquent de s’aggraver.  

76. Pour bâtir des villes inclusives, il est essentiel d’élaborer et d’appliquer des 

lois et règlements de planification urbaine, notamment des instruments pour 

combattre la spéculation excessive sur les terrains urbains, empêcher la privatisation 

des villes, promouvoir l’emploi pour tous, renforcer la mixité sociale dans les 

quartiers, accueillir des réfugiés de manière pérenne, défendre les droits de tous les 

citoyens à la ville et la participation aux prises de décision, et adopter des politiques 

d’accès aux logements sociaux en faveur des populations les plus marginalisées, 

avec par exemple des prêts hypothécaires à taux réduit et l ’accès des familles à 

faible revenu au crédit.  

77. Dans l’économie actuelle, où l’information sur les possibilités d’emploi est 

souvent disponible uniquement en ligne, ne laisser personne de côté signifie que, 

au-delà du logement et d’autres biens et services publics, tous les citoyens doivent 

avoir accès à l’Internet. 

78. Il faut reconnaître que le problème principal des villes n’est pas la pauvreté 

mais la redistribution inégale des richesses et les rapports de force inégaux, et que 

ces inégalités affectent tous les citoyens car elles affaiblissent le processus 

démocratique et rendent les villes peu sûres, vulnérables et inintéressantes pour les 

investisseurs. Les inégalités et le manque de cohésion sociale dans les villes sont 

également des facteurs de tensions sociales, d’instabilité et de violence. 

79. Pour corriger les inégalités dans les villes, les autorités locales doivent prendre 

des mesures d’urgence pour aider les plus vulnérables, mais aussi s’attaquer aux 

causes profondes du phénomène, par exemple en adoptant des plans de proximité 

émancipateurs qui encouragent l’innovation et l’activité économique dans les 

quartiers vulnérables, en introduisant dans les marchés publics et les partenariats 

public-privé des clauses qui exigent des partenaires du secteur privé qu’ils 

respectent le code du travail et les normes de protection de l’environnement et 

s’interdisent les paradis fiscaux; et en favorisant la diversification économique et les 

activités économiques viables et compatibles avec l’inclusion sociale. Il faut aussi 

que les édiles cessent de faire des plans à court terme et adoptent pour leur ville une 

vision à long terme garantissant la participation des citoyens aux prises de décision. 

Les gouvernements doivent adopter des politiques d’immigration inclusives, 

collaborer avec les villes en tant que partenaires égaux, apporter des ressources 

financières en leur qualité de grands acteurs du développement urbain et aider les 

villes à mobiliser des ressources suffisantes pour s’acquitter de leurs 

responsabilités.  

80. Le financement des villes pourrait provenir par exemple de transferts  de l’État 

national, de ressources propres, d’aides à des conditions de faveur, de l’aide 

publique au développement et d’institutions financières internationales, régionales 

et nationales, y compris dans le cadre de projets cofinancés. Des mécanismes visan t 
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à améliorer la transparence des projets publics comme privés doivent être créés pour 

prévenir la corruption. 

81. Les villes ne doivent pas tout miser sur les prêts à taux préferentiels, les aides 

publiques au développement ou une quelconque institution financière, car cette 

assistance et ces financements extérieurs seront insuffisants. Elles peuvent dégager 

des ressources grâce à des politiques intelligentes, des institutions efficaces, une 

meilleure gestion des territoires et du développement urbains et  l’élaboration de 

projets de croissance et d’infrastructures durables qui promettent de contribuer au 

développement socioéconomique durable et à l’élimination de la pauvreté. 

82. Pour réduire les inégalités, les gouvernements doivent mettre en place des 

politiques de redistribution des richesses, par exemple le gel des impôts pour les 

familles à revenu faible ou moyen avec hausse de l’impôt pour les familles 

fortunées. 

83. L’expérience montre que l’urbanisation non pas « spontanée » mais au 

contraire « organisée », c’est-à-dire procédant d’un travail de planification et 

d’aménagement du territoire, est un élément essentiel pour parvenir au 

développement durable et à la croissance inclusive dans tous les pays.  

84. Les villes sont de plus en plus vulnérables aux catastrophes naturelles et les 

effets du changement climatique frappent de plein fouet les citadins pauvres, y 

compris les 881 millions de personnes qui vivent dans des implantations sauvages et 

d’autres lieux à haut risque; par conséquent,  ne laisser personne de côté signifie 

renforcer la résilience des villes partout dans le monde. Il faut également que les 

autorités locales élaborent et développent des filets de sécurité urbaine souples et 

réactifs permettant d’atteindre l’objectif « Faim zéro » dans les villes. 

85. De nombreuses villes sont détruites ou en passe de l’être à cause des conflits 

et des violences, et les institutions financières internationales doivent faire équipe 

avec les autorités urbaines et municipales pour fournir des filets de sécurité aux 

populations sinistrées par la guerre afin d’éviter qu’elles ne s’enfoncent encore un 

peu plus. 

86. Les villes doivent absolument apporter une mobilité et une connectivité 

durables ainsi que l’accès généralisé aux transports publics afin que chacun puisse 

occuper un emploi et aller à l’école ou au travail. Certains projets de connectivité 

devraient se traduire par une augmentation sensible de la productivité de la main -

d’œuvre, une réduction importante des émissions de gaz à effet de serre et une 

meilleure inclusion sociale. 

87. Une croissance économique soutenue et d’un niveau suffisant aiderait à 

préserver les acquis de la réduction de la pauvreté et du développement urbain 

durable. 

88. La gestion du phénomène migratoire en milieu urbain signifie qu’il faut un 

cadre global pour établir un lien entre migrants et villes dans le Nouveau 

Programme pour les villes. Les migrants sont des acteurs essentiels de la croissance 

économique des villes, à telle enseigne que les pays qui ont des politiques 

d’immigration favorables ont de meilleures chances de réussir sur le long terme que 

ceux qui ferment leurs portes. Les gouvernements pourraient s ’inspirer du cadre de 

gouvernance des migrations élaboré par l’OIM pour élaborer ce genre de dispositif.  

89. La pauvreté urbaine n’a pas les mêmes caractéristiques que la pauvreté rurale, 

de sorte qu’il faudra modifier la méthode utilisée pour la mesurer et l ’éliminer en 

étant sûr que personne ne sera laissé de côté.  
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90. Le Nouveau Programme pour les villes devrait aider à mettre en œuvre le 

pacte pour l’égalité des sexes figurant dans le Programme 2030, car dans les deux 

dispositifs l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes et des filles sont 

considérées a la fois comme des vecteurs et comme des produits du développement 

urbain durable. La mise en œuvre genrée du Nouveau Programme pour les villes 

exigera une prise de conscience de la part des acteurs locaux et une appropriation du 

Pacte pour l’égalité entre les sexes, l’adoption de politiques et de réformes 

juridiques consacrant l’égalité entre les sexes; l’intégration de l’égalité homme-

femme dans tous les aspects du développement urbain; la mise en place 

d’institutions locales promouvant l’égalité des sexes; un dialogue entre les acteurs 

du secteur privé et les organisations de femmes; et l’investissement prioritaire des 

villes dans l’égalité des sexes en tant qu’investissement social à rendement élevé.  

 

  « Des villes écologiques et résilientes face aux changements  

climatiques et aux catastrophes » 
 

91. Au cours de la table ronde 2, les participants ont formulé les messages 

essentiels qui suivent. 

92. Les villes sont et doivent être considérées comme des partenaires 

indispensables et à part entière des gouvernements nationaux, avec lesquels elles 

s’emploient à construire des villes résilientes et à mettre en œuvre le Cadre de 

Sendai pour la réduction des risques de catastrophe et  l’Accord de Paris adopté au 

titre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. La 

résilience urbaine signifie que les habitants, les institutions et les systèmes des 

villes sont capables de rebondir et de s’adapter à des chocs et des contraintes aiguës 

ou chroniques tels que les catastrophes naturelles et les effets du changement 

climatique.  

93. L’Accord de Paris va nécessiter une décarbonisation de l’économie mondiale 

qui ne sera pas possible sans une action porteuse de changement dans les villes, qui 

produisent 70 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre. Cette action 

transformatrice doit inclure la transition vers les énergies renouvelables, qui exigera 

la décentralisation de la production d’énergie ainsi que la mise au point et le 

déploiement d’innovations technologiques capables de produire de l’électricité à 

partir de l’énergie solaire, l’énergie éolienne et la biomasse; le développement et 

l’expansion des réseaux de transports publics durables et des moyens de transport 

non motorisés tels que la bicyclette; l’amélioration de la sécurité routière et de la 

gestion de la circulation; l’adoption de mesures pour que les nouveaux bâtiments 

soient économes en énergie et l’amélioration de l’efficacité énergétique des 

bâtiments existants. 

94. Tous les pays doivent impérativement intégrer des mesures de réduction des 

risques de catastrophe et des risques climatiques dans les processus de planification 

urbaine et utiliser les plans d’urbanisme pour rendre les villes résilientes. La 

planification et l’approche intégrées du développement des infrastructures seront 

cruciales pour renforcer la résilience et la protection des populations les plus 

vulnérables face aux incertitudes.  

95. Les gouvernements doivent promouvoir la participation de toutes les parties 

prenantes à la planification urbaine, notamment les citoyens et les entreprises 

exposés aux catastrophes naturelles et aux effets du changement climatique, afin de 

mobiliser des ressources privées pour atténuer les changements climatiques et 

s’adapter à leurs effets. Il est tout aussi primordial que les gouvernements 

fonctionnent de manière transparente et préviennent les risques de corruption lors de 

l’élaboration et de l’application des plans d’urbanisme. 
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96. Il est très important de promouvoir l’éducation et la participation des citoyens 

à la prévention des catastrophes et à l’atténuation de leurs effets et d’élaborer des 

approches régionales articulant villes et zones rurales, puisque les secondes 

fournissent souvent de l’eau, de l’énergie, des aliments et d’autres services aux 

premières. 

97. Bien que les catastrophes naturelles de 2015 aient causé des pertes 

économiques et humaines massives, 0,4 % seulement de l’aide publique au 

développement en 2014 est allé à la préparation en prévision des catastrophes. Il est 

urgent d’investir davantage dans la préparation aux catastrophes et dans les mesures 

d’atténuation et de résilience, par exemple en construisant des infrastructures 

résilientes et en définissant des normes minimales de sécurité pour les structures et 

bâtiments publics.  

98. Les gouvernements doivent être informés des risques pour faire en 

connaissance de cause des choix intelligents quant aux terrains constructibles et aux 

options à retenir, notamment les solutions à basse technologie peu coûteuses. Ils 

doivent également intervenir pour assurer la résilience des infrastructures urbaines, 

qui devraient bénéficier d’un fort volume d’investissements publics et privés au 

cours des deux prochaines décennies.  

99. La réduction des risques de catastrophe suppose des connaissances améliorées 

permettant d’identifier les zones à haut risque afin d’en tenir compte dans la 

planification territoriale. Il faut renforcer la capacité des gouvernements nationaux 

de déterminer les risques de catastrophe naturelle et d’aléas climatiques présents 

dans les villes et aider les autorités locales à prendre des mesures pour protéger les 

populations les plus pauvres et les plus vulnérables contre de telles éventualités.  

100. Créer des villes résilientes exigera l’élaboration de solutions applicables à plus 

grande échelle, et il importe donc que les gouvernements favorisent l ’innovation en 

testant et en appliquant les solutions novatrices mises au point par des acteurs du 

secteur privé. 

101. Les gouvernements nationaux et locaux, les organisations de la société civile, 

les entreprises, les milieux universitaires et les chercheurs doivent travailler en 

partenariat dans le monde entier pour renforcer la résilience des villes; les 

gouvernements doivent se mobiliser à tous les niveaux – y compris celui des 

ministères des finances – pour rendre les villes résilientes face aux catastrophes et 

au changement climatique.  

102. Les administrations locales doivent créer des villes vertes non seulement pour 

les adapter au changement climatique mais aussi pour améliorer la qualité de vie des 

citadins en faisant des villes compactes, en luttant contre la pollution 

atmosphérique, en privilégiant l’économie et les systèmes de production circulaires, 

en adoptant des approches de la planification urbaine et de la prestation de services 

fondées sur le cycle de vie, en appliquant des politiques de marchés publics 

« verts », en accélérant et exploitant l’innovation pour répondre aux besoins sociaux 

et environnementaux, et en échangeant leurs meilleures pratiques. Des mesures 

doivent être en place pour faire en sorte que la densification urbaine, qui aide à 

améliorer l’efficacité des services publics, ne facilite pas la propagation de maladies 

infectieuses. 

103. Pour renforcer la résilience urbaine, les gouvernements doivent passer d ’une 

approche réactive à des approches proactives fondées sur le risque, nouer des 

partenariats inclusifs qui renforcent les moyens d’action des communautés locales et 

favorisent de ce fait la bonne gestion de l’environnement, et mobiliser des 

ressources de toutes origines pour exécuter des projets d’atténuation du changement 

climatique et d’adaptation.  
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104. Pour rendre les zones urbaines et périurbaines résilientes, il faudra des 

infrastructures vertes, par exemple des «  couloirs verts » capables d’atténuer les 

effets des inondations, d’accroître la biodiversité des milieux urbains et d’offrir des 

lieux de récréation et de loisirs aux citadins. 

105. La biodiversité et la bonne santé des écosystèmes jouent un rôle essentiel dans 

la viabilité et la résilience des villes car elles aident à s’adapter au changement 

climatique et à empêcher la survenue de catastrophes, en particulier dans les zones 

côtières, et contribuent à la sécurité alimentaire. La planification urbaine doit donc 

les intégrer l’une et l’autre en tant qu’éléments clefs de la résilience et de la 

viabilité urbaines, en conformité avec les objectifs de développement durable.  

106. Il faut revoir l’idée selon laquelle la résilience est un luxe que seuls les riches 

peuvent s’offrir, dans la mesure où les faits donnent à penser que l ’investissement 

dans la préparation aux catastrophes et dans la résilience procure divers avantages 

économiques et que le coût de la résilience renforcée est toujours inférieur à celui 

de la reconstruction. 

107. Bien que toutes les catastrophes ne soient pas dues au changement climatique,  

la grande majorité de celles qui sont survenues dans les deux dernières décennies 

avaient des causes météorologiques; leurs coûts humains et économiques ont été 

considérables, et le changement climatique va en augmenter la fréquence et la 

gravité.  

108. La plupart des catastrophes qui se produisent dans le monde ont un rapport 

avec l’eau et ont des répercussions néfastes sur la société dans des domaines tels 

que la santé et l’éducation. Par conséquent, les plans d’urbanisme doivent aussi 

tenir compte des risques liés à l’eau et les gouvernements doivent faire jouer les 

mécanismes financiers et réglementaires pour promouvoir l’innovation dans ce 

domaine.  

109. Les catastrophes et les changements climatiques ont un effet disproportionné 

sur les pauvres, et un défi majeur consistera à aider les plus démunis à devenir 

résilients et à compter sur leurs propres connaissances et ressources dans toute la 

mesure possible, y compris au moyen de partenariats, de coalitions et d’un 

renforcement des capacités. 

110. La réduction des risques de catastrophe privilégiant l ’élément humain doit être 

une priorité de tous les pays et l’accent devrait être mis sur le logement, la 

planification urbaine, la surveillance, les systèmes d’alerte rapide et l’adaptation au 

changement climatique.  

111. Les petits États insulaires en développement et les pays les moins avancés, qui 

sont touchés de façon disproportionnée par les catastrophes et les effets du 

changement climatique et sont les moins capables d’y faire face, devraient être pris 

tout particulièrement en considération et recevoir notamment des ressources et des 

aides techniques et institutionnelles dans le cadre de partenariats multipartites.  

112. De nombreuses villes du Moyen-Orient, d’Europe et des Amériques absorbent 

d’importants contingents de migrants fuyant des conflits complexes et prolongés, de 

sorte qu’il faut trouver des nouvelles solutions pour garantir l’intégration de ces 

populations dans ces villes et les rendre elles aussi résilientes.  

113. Les États et les villes doivent en faire davantage pour gérer les interventions 

internationales en cas de catastrophe majeure, y compris en adoptant des lois et des 

procédures de préparation aux catastrophes qui aident à éviter les retards, les 

dépenses et les problèmes de coordination inutiles lors des opérations. Les autorités 

urbaines doivent encourager et accompagner les bénévoles dans leur rôle de 
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premiers intervenants et d’acteurs majeurs contribuant à la réduction des risques et 

aux mesures de préparation, d’intervention et de relèvement en cas de catastrophe.  

114. Si les pays régulièrement frappés par des catastrophes tendent à mieux intégrer 

ce risque dans leurs processus de planification, il importe qu’ils se préparent aussi à 

toutes les catastrophes, et pas seulement à celles qu’ils ont connues dans le passé. 

115. Les modes de consommation doivent être réexaminés et des passerelles 

doivent être jetées entre le Cadre de Sendai pour la réduction des risques de 

catastrophe, l’Accord de Paris et le Nouveau Programme pour les villes. 

 

  Des logements convenables et d’un prix abordable 
 

116. Au cours de la table ronde 3, les participants ont formulé  les messages 

essentiels qui suivent. 

117. Faire en sorte que les personnes et les familles à faible revenu aient accès à un 

logement adéquat constitue une gageure pour les pays développés comme pour les 

pays en développement. 

118. Le lieu de vie détermine souvent le lieu de travail et d’études, l’état de santé et 

les perspectives d’avenir. Garantir l’accès de tous à un logement adéquat fait partie 

des responsabilités morales des gouvernements locaux et constitue l ’un des 

meilleurs moyens de rendre les villes plus équitables et plus compétitives sur le plan 

économique.  

119. Les décideurs doivent placer le logement au centre du développement urbain 

et focaliser leur attention sur le sort des millions de citadins pauvres et habitants des 

bidonvilles qui ne disposent pas d’un logement adéquat.  

120. La mise à disposition de logements convenables pour tous nécessitera une 

forte volonté politique, des politiques publiques ambitieuses, des opérations de 

planification et des investissements publics aux niveaux national et local.  

121. La croissance attendue des villes, accompagnée d’une hausse de la demande 

de logements, appellera des approches multisectorielles associant les 

gouvernements, le secteur privé et la société civile; les gouvernements doivent 

toutefois jouer un rôle de premier plan dans toute action engagée sur la base de ces 

approches. 

122. Le droit au logement est un droit de l’homme et tous les gouvernements 

doivent agir pour qu’il soit respecté et pour que les besoins des personnes les plus 

vulnérables, notamment les handicapés, les pauvres, les réfugiés, les migrants et les 

enfants, soient prioritaires. 

123. Il faut définir ce que l’on entend par logement "convenable" et "abordable" et, 

si le droit au logement est un droit de l’homme, déterminer s’il faut changer de 

paradigme pour faire en sorte que tous les citoyens aient accès au logement.  

124. Dans l’action qu’ils engagent pour fournir à tous un logement adéquat et 

abordable, les gouvernements doivent nouer des partenariats nouveaux ou resserrés 

avec les organisations locales poursuivant les mêmes objectifs telles que les 

associations d’habitants des bidonvilles, en les traitant comme des égaux. 

125. Quand ils s’emploient à promouvoir l’accès à des logements convenables et 

d’un prix abordable, les gouvernements et les autres parties prenantes doivent 

prendre des dispositions pour que ce type d’habitat soit durable et faciliter 

l’investissement dans l’apprentissage des métiers de l’écoconstruction et dans les 

formations du secteur du bâtiment.  
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126. Il existe une possibilité de mettre en œuvre le Nouveau Programme pour les 

villes dans un cadre fondé sur les droits de l’homme. Les principales composantes 

de ce cadre sont l’adoption de lois pour garantir que le droit au logement est 

légalement protégé et appliqué, avec notamment l’accès des groupes marginalisés à 

la justice et à des recours efficaces; des réformes institutionnelles pour garantir que 

les autorités nationales et locales respectent leurs obligations en matière de droit au 

logement et considèrent l’absence de toit ou de logement adéquat comme 

d’éventuelles violations de ce droit, ce qui pourrait signifier, par exemple, que les 

expulsions et les déménagements forcés ne peuvent intervenir que dans des 

circonstances exceptionnelles et avec la participation effective des intéressés; et 

l’adoption à tous les niveaux de gouvernement de stratégies pour le logement 

intégrant le droit à un logement convenable, de mécanismes de responsabilité et de 

dispositions garantissant que les titulaires de droits peuvent les faire valoir et 

participer aux processus décisionnels qui les concernent, accompagnés d’objectifs et 

de calendriers précis pour réaliser progressivement le droit au logement, ainsi que 

de mécanismes de suivi et d’examen. 

127. Les difficultés énormes que les villes continuent de rencontrer  – malgré des 

interventions telles que les politiques du logement et l ’augmentation des dépenses 

de logement social public – montrent qu’il faut changer l’idée que l’on se fait du 

logement afin de mettre fin à l’absence de toit et garantir l’accès de tous à un 

logement convenable. Ce changement de paradigme pourrait se traduire par 

l’adoption d’une approche fondée sur le droit au logement et des politiques du 

logement différentes sur le plan qualitatif et qui soient véritablement inclusives et 

conformes à l’engagement des gouvernements à ne laisser personne de côté.  

128. Les participants ont débattu des mesures prises dans leurs pays pour 

promouvoir le logement convenable et d’un prix abordable pour tous. Les mesures 

examinées ont été notamment :  

 a) Le financement direct de logements abordables et de projets 

d’habitations à loyer modéré;  

 b) Le recours aux subventions de développement communautaire et aux 

réinvestissements afin que les autorités du logement public puissent obtenir des 

financements privés pour rénover et préserver les logements abordables existants; 

 c) Des incitations fiscales et autres tels que les crédits d’impôt pour les 

faibles revenus afin d’encourager la construction de logements locatifs abordables;  

 d) L’utilisation de mécanismes qui permettent aux familles à revenu faible 

ou moyen d’obtenir des financements pour améliorer leur lieu d’habitation ou 

acheter un logement;  

 e) L’adoption de mesures garantissant un régime foncier sûr et empêchant 

les expulsions;  

 f) Le recours à des partenariats public-privé, y compris aux coopératives de 

logement, pour promouvoir les logements abordables et la construction 

d’immeubles locatifs;  

 g) Le choix d’approches participatives pour que les logements sociaux 

publics répondent aux besoins de leurs bénéficiaires;  

 h) Des politiques visant à promouvoir le logement durable et l ’utilisation de 

plans techniques « verts » et de matériaux écologiques;  

 i) L’adoption de règles concernant la modernisation et l’entretien des 

logements du parc social;  
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 j) L’adoption d’approches régionales pour aider les villes d’une même 

région à mutualiser leurs meilleures pratiques et à mettre au point des outils que 

toute ville pourrait utiliser dans des circonstances similaires;  

 k) L’adoption de mesures garantissant l’application effective des lois 

nationales sur l’égalité d’accès au logement. 

 

  Planification et gestion stratégiques intégrées  
 

129. Au cours de la table ronde 4, les participants ont formulé les messages 

essentiels qui suivent. 

130. La planification stratégique à long terme et intégrée, dans laquelle les 

questions telles que le logement, l’utilisation des sols, les transports, la santé et les 

systèmes alimentaires sont envisagées de façon globale, est essentielle pour 

résoudre les problèmes d’urbanisme et faire des villes les moteurs du 

développement durable. La planification intégrée appelle également un examen des 

liens entre zones urbaines et zones rurales ainsi que la coopération et le dialogue 

entre toutes les parties prenantes.  

131. Il faut repenser les approches actuelles de la planification stratégique, par 

exemple en se concertant avec toutes les parties prenantes à toutes les étapes du 

processus de planification et en intégrant leurs préoccupations dans les plans 

stratégiques. Tous les segments de la société doivent participer à la planification 

stratégique et une approche du droit à la ville centrée sur l ’être humain devrait être 

adoptée. Les processus décisionnels devraient intégrer les connaissances locales, 

notamment celles des agriculteurs.  

132. La planification et la gestion urbaines intégrées peuvent aider les 

gouvernements à régler les principaux problèmes constatés dans les villes, tels que 

l’étalement urbain, la réduction de l’efficacité de l’utilisation des terres, la 

diminution de la densité et l’urbanisation sauvage. Elle peut aussi aider à rendre les 

villes plus inclusives en créant des espaces urbains organisés et connectés qui 

facilitent l’activité économique et l’accès à l’emploi, à l’éducation et aux services, 

en particulier pour les plus vulnérables.  

133. Les pratiques et les produits de planification doivent mieux correspondre aux 

contextes locaux et promouvoir des schémas urbains viables qui soutiennent le 

développement à usage mixte, une meilleure connectivité, des espaces publics 

suffisants et l’inclusion sociale. 

134. Il faut abandonner les approches sectorielles de la planification et adopter des 

approches spatiales et territoriales pour que les administrations publiques ne 

fonctionnent pas en vase clos et que le continuum rural -urbain soit pris en compte 

dans la planification urbaine et la prise de décisions sur les dépenses publiques.  

135. Les objectifs de développement durable doivent être pleinement intégrés dans 

les plans stratégiques, et leur objectif premier devrait être d ’améliorer la qualité de 

vie de tous les citoyens. Les objectifs clefs de la planification stratégique intégrée 

devraient être la mise à disposition de logements abordables pour tous les citoyens 

afin entre autres de réduire la ségrégation et les conflits; le développement de 

systèmes de transport durable non tributaires des combustibles fossiles pour aider à 

atténuer les effets du changement climatique; l’utilisation de technologies 

numériques modernes pour rendre les villes plus intelligentes; et l ’autonomisation 

des femmes. 

136. Il est essentiel que les villes promeuvent l’innovation et la créativité, 

notamment en se concertant avec les jeunes entrepreneurs, qui, souvent, élaborent 
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des outils innovants tels que des dispositifs mobiles et des applications en ligne qui 

peuvent aider à améliorer la planification et la gestion urbaines.  

137. La bonne gouvernance est une condition sine qua non du développement 

urbain durable et les autorités locales doivent gérer les affaires de la ville de 

manière responsable et transparente.  

138. Bien que les personnes handicapées constituent 15 % de la population 

mondiale et que tout le monde puisse un jour se retrouver  en situation de handicap, 

les villes n’ont pas été pensées en conséquence. Le Nouveau Programme pour les 

villes doit donc conduire à des initiatives destinées à éliminer les obstacles qui 

limitent la capacité des handicapés à réaliser leur potentiel. Il faudrait par exemple 

déterminer si des villes précises promeuvent le développement urbain intégrant le 

handicap et, sur la base de ces évaluations, élaborer des recommandations pour les 

rendre plus inclusives.  

139. Il faut des systèmes de suivi et des bases de données pour mesurer les progrès 

accomplis dans la mise en œuvre des plans d’urbanisme stratégiques et 

communiquer ces informations au public. Il conviendrait d’accorder la priorité à la 

production de données et au renforcement des services de statistique, en particulier 

dans les pays en développement, afin que les gouvernements puissent surveiller la 

mise en œuvre des plans stratégiques.  

140. Les entités publiques nationales de haut niveau, par exemple les cabinets des 

chefs d’État, devraient être chargées de la coordination des processus de 

planification stratégique, et les organismes publics devraient établir des partenariats 

solides et se tenir mutuellement comptables de leurs résultats.  

141. Il importe que les gouvernements adoptent une démarche de gouvernance à 

plusieurs niveaux en matière de planfication de manière à garantir la cohérence et la 

complémentarité des plans de développement et des instruments de planification 

aux niveaux national, municipal, infranational et local.  

142. Les villes devraient nouer des partenariats intervilles qui leur permettraient de 

partager les meilleures pratiques et les exemples de réussite et de promouvoir le 

renforcement des capacités pour la mise en œuvre de l’objectif 11 de développement 

durable et du Nouveau Programme pour les villes.  

143. Il importe également que des efforts soient faits pour renforcer les capacités 

des autorités locales et autres parties prenantes dans le domaine  de la planification. 

Les outils et les directives élaborés par ONU-Habitat pour renforcer les capacités 

des dirigeants et planificateurs urbains pourraient être utilisés à cette fin.  

144. Les participants ont étudié les mesures prises par leur pays dans le domaine de 

la planification stratégique pour la mise en œuvre du Nouveau Programme pour les 

villes. Les mesures examinées ont été notamment  : 

 a) Le transfert des compétences et des ressources du niveau national aux 

autorités infranationales, y compris en matière de planification, afin de mieux 

répondre aux attentes locales;  

 b) L’élaboration de politiques régionales pour garantir l ’utilisation optimale 

des ressources dans les villes et les zones rurales et éviter les modes inefficaces et 

non viables d’utilisation des espaces et des infrastructures;  

 c) La signature d’accords entre les gouvernements nationaux et les grandes 

villes par lesquels les premiers investissent dans les infrastrucutres de transport 

tandis que les secondes promettent d’augmenter la densité urbaine et de construire 

davantage de logements sociaux;  
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 d) L’élaboration de politiques intégrées pour le logement tenant compte des 

liens entre emploi, logement et santé ainsi que les besoins de logement de catégories 

de population spécifiques telles que les personnes âgées et les handicapés;  

 e) La planification et l’aménagement à l’échelle territoriale et non plus 

sectorielle de manière à corriger les inégalités entre zones rurales et zones urbaines 

et d’une région à l’autre grâce à des dépenses publiques plus stratégiques;  

 f) L’incorporation dans les plans d’urbanisme d’objectifs stratégiques tels 

que la promotion de l’économie circulaire, les systèmes alimentaires durables, les 

transports à faibles émissions de carbone, le recyclage des matières utiles et la 

promotion des produits d’origine organique;  

 g) L’élaboration de plans régionaux de développement humain et 

économique intégré reliant les centres ville et les localités et quartiers  périphériques 

afin d’inciter tous les partenaires à identifier leurs intérêts communs et à investir 

dans la prospérité de la région métropolitaine.  

145. Les participants ont également évoqué des défis de la planification stratégique 

que doit relever leur pays, notamment : 

 a) La recherche d’un équilibre entre zones urbaines et zones rurales;  

 b) La transformation des plans nationaux et infranationaux en plans 

d’action susceptibles d’avoir des effets utiles au niveau local;  

 c) La nécessité pour les villes de déterminer les ressources disponibles et 

les besoins futurs et d’obtenir l’appui d’autres niveaux du gouvernement et 

d’acteurs privés pour mettre en œuvre les plans d’urbanisme stratégiques;  

 d) La nécessité d’augmenter leurs recettes et de réduire les dépenses sans 

sacrifier la qualité des services;  

 e) La nécessité d’obtenir des données pour suivre les résultats des plans 

d’urbanisme afin de les évaluer et de procéder aux ajustements nécessaires ;  

 f) La nécessité de mobiliser des ressources financières pour financer le 

processus de planification urbaine. 

 

  Mettre en œuvre le Nouveau Programme pour les villes, à tous les niveaux  

et avec tous les acteurs 
 

146. Au cours de la table ronde 5, les participants ont formulé les messages 

essentiels qui suivent. 

147. La mise en œuvre réussie du Nouveau Programme pour les villes sera 

essentielle pour atteindre les objectifs de développement durable et les objectifs de 

l’Accord de Paris sur les changements climatiques. Elle suppose de la part de tous 

les pays un réexamen des lois et institutions nationales et la mise en place de 

programmes nationaux instaurant la participation démocratique et la collaboration 

horizontale entre les parties prenantes pour apporter des changements sur le terrain. 

Au-delà des plateformes urbaines nationales, il faut aussi créer des espaces qui 

permettent et favorisent les échanges intervilles de données d ’expérience et de 

meilleures pratiques. 

148. Pour que le Nouveau Programme pour les villes puisse réussir, toutes les 

parties prenantes, notamment les organisations urbaines de terrain, doivent être 

considérées comme des partenaires à part entière. La mise en œuvre nécessitera des 

partenariats entre tous les niveaux de gouvernement, les organisations de la société 

civile, les organisations intergouvernementales et multilatérales, les entreprises et 

les milieux universitaires, entre autres acteurs.  
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149. Les gouvernements doivent collaborer avec les villes et les autorités locales 

sur un pied d’égalité, y compris dans la conception et la mise en œuvre des 

politiques nationales, et leur donner les moyens et les compétences nécessaires pour 

s’acquitter de leurs responsabilités et atteindre ainsi les principaux objectifs 

nationaux. On constate dans certaines régions que les pays obtiennent de meilleurs 

résultats lorsque les gouvernements nationaux arrêtent leurs priorités en 

consultation avec les villes, car elles possèdent de précieuses connaissances et 

compétences et peuvent aider les gouvernements à mettre au point des approches 

adaptées aux besoins des citoyens et à obtenir ainsi de meilleurs résultats. Parce 

qu’elles sont plus proches des citoyens, les villes peuvent aussi contribuer à 

instaurer la confiance dans les institutions de l’État et le processus politique, à 

condition qu’elles opèrent de manière transparente, responsable et efficace. 

150. Lors de la mise en œuvre du Nouveau Programme pour les villes, les 

gouvernements doivent impérativement mettre les habitants au centre de leur action 

et adopter une approche fondée sur les droits, en s’employant notamment à lutter 

contre la pauvreté structurelle et en s’assurant que les droits de l’homme sont 

défendus et respectés en tant que priorités essentielles.  

151. L’adoption de l’approche fondée sur la personne humaine et les droits de 

l’homme pour la mise en œuvre du Nouveau Programme devrait susciter un 

engagement culturel profond car elle aura pour socle le respect des droits de 

l’homme et mobilisera tous les citadins sans discrimination en leur qualité de 

partenaires et d’agents de changement pour des échanges sur les politiques 

publiques et l’adoption de systèmes transparents, participatifs et responsables.  

152. La mise en œuvre du Nouveau Programme pour les villes nécessitera de 

nouveaux types de partenariats grâce auxquels les parties prenantes pourront 

dialoguer en permanence. Il est notamment primordial que les acteurs 

internationaux traitent les gouvernements infranationaux comme des partenaires et 

collaborent activement avec eux lors des consultations et des prises de décision, et 

que de nouveaux mécanismes mondiaux soient mis au point pour ouvrir des voies de 

communication entre les gouvernements nationaux et les autorités locales et 

infranationales.  

153. La mise en œuvre réussie du Nouveau Programme suppose aussi un certain 

nombre d’ajustements, à savoir faire de l’approche territoriale stratégique le pilier 

des politiques urbaines; transformer les concepts de « villes pour tous » et de « droit 

à la ville » en actions concrètes; accroître l’nvestissement dans la démocratie 

participative afin de renforcer l’efficacité des gouvernements locaux; formuler des 

engagements clairs en faveur des services publics universels et de la protection des 

biens communs (ressources naturelles partagées); aider les régions qui manquent 

cruellement de ressources à mettre en œuvre le Nouveau programme; assurer la 

coopération et la coordination entre tous les niveaux de gouvernement pour aider les 

villes à mettre en œuvre le Nouveau programme; assurer la coordination entre les 

villes d’une même région pour renforcer les liens entre zones urbaines et zones 

rurales, promouvoir l’urbanisation polycentrique et réduire les déséquilibres sociaux 

et économiques au sein des régions.  

154. La mise en œuvre du Nouveau Programme pour les villes, qui met l’accent sur 

l’inclusion sociale, l’égalité des droits, la participation et la fourniture de services à 

tous les citoyens nécessitera un développement territorial plus équilibré et équitable, 

et devra relever le défi de l’accès universel à un logement décent, améliorer la 

planification territoriale et l’investissement et promouvoir l’inclusion sociale dans 

tous les territoires.  
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155. Les gouvernements nationaux devraient conduire des actions locales en 

partenariat avec les villes et avec la participation des citoyens, qui sont les plus 

investis dans le développement de leur propre quartier. Des mécanismes devraient 

être en place pour que les citoyens puissent participer à la mise en œuvre du 

Nouveau Programme mais aussi demander des comptes aux gouvernements.  

156. Il faut examiner la situation particulière des petits États insulaires en 

développement, qui ont des ressources limitées et sont extrêmement vulnérables aux 

effets du changement climatique, renforcer leurs capacités et leur fournir une  aide 

financière et technique, de même qu’aux pays en développement et aux pays 

touchés par une guerre ou un conflit armé.  

157. La mise en œuvre du Nouveau Programme pour les villes devrait aller de pair 

avec celle du programme de développement durable à l ’horizon 2030 et elle suppose 

l’élaboration de plans d’action accompagnés des mesures, de stratégies et de 

budgets spécifiques à exécuter au niveau local, l’élaboration d’un cadre d’action 

définissant les niveaux d’intervention et les priorités. 

158. Il faudrait prévoir un mécanisme de suivi rigoureux du Nouveau Programme 

au regard du programme de développement durable à l’horizon 2030. Le mécanisme 

proposé devrait être volontaire et sa coordination devrait être confiée au système 

des Nations Unies. 

159. Les participants ont étudié les mesures prises par leur pays et leur région pour 

mettre en œuvre le Nouveau Programme pour les villes. Ont notamment été 

examinées :  

 a) La création de comités urbains nationaux et de mécanismes multipartites 

afin d’élaborer des principes directeurs pratiques du développement urbain;  

 b) L’élaboration de plans territoriaux fondés sur la participation active des 

collectivités locales à la mise en œuvre du Nouveau Programme;  

 c) L’élaboration de feuilles de route et de stratégies nationales centrées sur 

l’élément humain prévoyant la participation populaire au développement urbain, des 

investissements d’infrastructure, des responsabilités supplémentaires pour les 

municipalités et une aide technique et financière aux autorités locales;  

 d) L’utilisation de différentes plateformes institutionnelles régionales pour 

recenser les problèmes communs et élaborer des engagements régionaux et des 

plans d’action sur des questions telles que les plans d’urbanisme et l’aménagement 

urbain, la gouvernance et le renforcement des capacités, le financement, 

l’intégration des migrants, les logements abordables et la pauvreté dans les villes;  

 e) La mise en place d’initiatives et de projets bilatéraux, régionaux et 

mondiaux pour soutenir le développement urbain durable dans les pays en 

développement et ailleurs. 

 

  Financer le développement urbain durable 
 

160. Au cours de la table ronde 6, les participants ont formulé les messages 

essentiels qui suivent. 

161. Les administrations locales seront à l’avant-garde de la mise en œuvre du 

Nouveau Programme pour les villes et doivent donc recevoir l ’appui nécessaire pour 

s’acquitter de leurs responsabilités. Cette aide devrait comprendre  : une meilleure 

coordination entre les gouvernements nationaux et infranationaux et des transferts 

de compétences et de ressources du niveau national au niveau local; les 

investissements d’infrastructure et le renforcement des capacités institutionnelles 

des autorités locales en matière de mise en œuvre du Nouveau Programme; la 
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facilitation de l’accès des collectivités locales aux financements nationaux et 

internationaux directs, y compris en réformant la réglementation et en élaborant des 

garanties pour défaillance de crédit avec l’appui des partenaires internationaux de 

développement. 

162. Le financement du Nouveau Programme nécessitera le recours à des 

mécanismes novateurs, en sus des mécanismes classiques. Les banques 

multilatérales, les banques régionales, la finance locale et la coopération 

internationale seront autant d’éléments nécessaires pour financer la mise en œuvre 

du Programme, mais les gouvernements locaux doivent également produire leurs 

propres ressources, y compris par le biais de la fiscalité, de l ’aménagement foncier, 

de l’exploitation des espaces publics inutilisés afin d’avoir de nouvelles recettes et 

de favoriser les partenariats public-privé. 

163. Les partenariats public-privé pourraient jouer un rôle majeur dans la mise en 

œuvre du Nouveau Programme, en particulier dans le financement de grands projets 

d’infrastructure, mais il faut améliorer leurs cadres réglementaires afin de 

maximiser leur contribution potentielle. ONU-Habitat et d’autres organisations 

intergouvernementales pourraient donner des indications aux États et des autorités 

locales à cet égard. 

164. La mobilisation de ressources pour mettre en œuvre le Nouveau Programme 

supposera que les gouvernements nationaux élaborent des politiques appropriées; 

renforcent les capacités institutionnelles des autorités locales, y compris en matière 

de collecte de l’impôt, de gestion financière, de budgétisation et d’achats; et 

investissent dans des projets stratégiques d’infrastructure urbaine. Les 

gouvernements nationaux devraient également adopter des stratégies nationales ou 

infranationales afin d’identifier les priorités de développement territorial et 

d’élaborer des approches adaptées et des mécanismes financiers souples d’aide aux 

villes. 

165. Pour leur part, les autorités locales et infranationales devraient collaborer avec 

les gouvernements pour faire en sorte qu’ils investissent dans des projets urbains 

stratégiques; améliorent leur transparence et leur efficacité afin de gagner la 

confiance des marchés de capitaux et d’obtenir des crédits auprès d’institutions 

financières nationales et internationales; améliorent leurs réglementations fiscales et 

leurs efforts de collecte de l’impôt; investissent le produit des collectes de manière 

adéquate et transparente pour que les contribuables acceptent le régime de l ’impôt; 

et utilisent des outils tels que les évaluations d’avantages pour faire des 

investissements qui ajouteront de la valeur aux propriétés et aux terrains de la ville.  

166. Les autorités nationales et locales pourraient mettre à profit les plans 

d’aménagement territorial et urbain pour gagner la confiance du public et attirer 

l’investissement privé, par exemple en y intégrant des règles de superficie mi nimum 

à réserver aux parcs, espaces verts et autres lieux publics urbains agréables.  

167. Pour attirer les donateurs et les investisseurs étrangers et locaux, les 

gouvernements doivent maintenir la stabilité macroéconomique, lutter contre la 

corruption à tous les niveaux et promouvoir la bonne gouvernance, la bonne gestion 

financière et la transparence.  

168. Les autorités locales doivent assurer la participation des habitants à la vie de la 

cité et traduire leur vision de leur ville dans des plans d’urbanisme et des activités et 

projets d’urbanisation durable, et les citadins devraient participer en masse à la 

gestion et à l’administration des fonds de la ville pour que les projets soient 

transparents, durables et attrayants pour les investisseurs et les donateurs. Il faut 

également que les ressources immatérielles, telles que le temps, les savoir -faire et 
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les compétences, soient considérées comme faisant partie des moyens de mise en 

œuvre du Nouveau Programme pour les villes.  

169. Une excellente coopération entre les différents organismes nationaux devrait 

être de mise pour aider les autorités locales et elle devrait également intervenir entre 

le secteur public, le secteur privé et les acteurs de la société civile au nom de la 

mise en œuvre efficace des projets.  

170. La situation des pays les moins avancés, des petits États insulaires en 

développement et des autres pays confrontés à des défis majeurs doit être prise tout 

particulièrment en considération, et une assistance financière et technique devrait 

être fournie à ces pays et à leurs autorités locales pour les aider à mettre en œuvre le 

Nouveau Programme pour les villes et à obtenir des fonds auprès de sources 

diverses, y compris internes telles que les impôts fonciers.  

171. Les parties prenantes devraient consulter la déclaration de la Conférence de 

Mexico sur la décentralisation du financement pour le changement, qui énumère un 

éventail d’options pour financer la mise en œuvre du Nouveau Programme pour les 

villes.  

172. Les participants ont recensé un certain nombre de mécanismes financiers et de 

sources de revenus pour la mise en œuvre du Nouveau Programme pour les villes. 

Les sources de financement recensées sont les suivantes  : 

 a) L’imposition des biens immobiliers;  

 b) La création de fonds régionaux et sous-régionaux pour relever les défis 

communs; 

 c) L’utilisation des terrains et des espaces publics vacants;  

 d) La mise en place de partenariats sociaux et autres partenariats public -

privé;  

 e) L’élaboration de projets de développement urbain durable qui aideraient 

la mise en œuvre, et pourraient par conséquent recevoir des financements ou des 

cofinancements au titre de l’Accord de Paris et du Cadre de Sendai pour la 

réduction des risques de catastrophe;  

 f) La réduction des dépenses militaires.  

173. Les participants ont également suggéré un certain nombre de projets et 

d’activités qui devraient être financés à titre prioritaire dans le cadre du Nouveau 

Programme pour les villes. Ont notamment été évoqués : 

 a) Les grands projets d’équipements tels que les systèmes d’assainissement 

et de transport durable;  

 b) Les investissements dans les secteurs des transports, de l ’eau potable et 

d’autres services de base pour les villes et les zones métropolitaines;   

 c) La décentralisation et le renforcement des pouvoirs locaux;  

 d) Les activités liées à la production alimentaire à l’intérieur et autour des 

villes;  

 e) Les activités visant à soutenir non seulement les grandes villes mais 

aussi les villes moyennes et petites;  

 f) La création de fonds mixtes ruraux-urbains afin d’approfondir les liens 

entre zones rurales et zones urbaines et de renforcer ainsi le développement des 

unes et des autres. 
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Chapitre V  
Rapport de la Commission de vérification des pouvoirs 
 

 

174. L’article 4 du règlement intérieur de la Conférence des Nations Unies sur le 

logement et le développement urbain durable prévoit ce qui suit  : 

 « Une commission de vérification des pouvoirs comprenant neuf membres est 

nommée au début de la Conférence. Sa composition est fondée sur celle de la 

Commission de vérification des pouvoirs de l’Assemblée générale des Nations 

Unies à sa soixante et onzième session. Elle examine les pouvoirs des 

représentants et fait immédiatement rapport à la Conférence. » 

175. Trois des membres de la Commission de vérification des pouvoirs de 

l’Assemblée générale à sa soixante et onzième session n’étaient pas disponibles 

pour siéger à la Commission de vérification des pouvoirs de la Conférence. Par 

conséquent, conformément à la pratique suivie dans le passé, le Président de la 

Conférence a proposé, lors de la 2
e
 séance plénière tenue le 17 octobre 2016, de 

nommer trois États appartenant aux mêmes groupes régionaux que les membres qui 

n’étaient pas disponibles, à savoir l’Afrique du Sud, l’Autriche et le Mexique, pour 

occuper les trois sièges vacants.  

176. Conformément à l’article 4 de son règlement intérieur, la Conférence a 

nommé, au cours de cette même séance, une Commission de vérification des 

pouvoirs composée des États suivants : Afrique du Sud, Autriche, Chine, États-Unis 

d’Amérique, Fédération de Russie, Malawi, Mexique, Paraguay et République de 

Corée. 

177. La Commission de vérification des pouvoirs s’est réunie une fois, 

le 19 octobre 2016. 

178. Elle a élu à l’unanimité la représentante du Malawi, M
me

 Veronica Chidothe, 

Directrice du Service du logement au sein du Ministère des terres, du logement et 

du développement urbain du Malawi, comme Présidente.  

179. La Commission était saisie d’un mémorandum du secrétariat de la Conférence 

daté du 18 octobre 2016 concernant les pouvoirs des représentants des États et des 

représentants de l’Union européenne participant à la Conférence des Nations Unies 

sur le logement et le développement urbain durable. Un représentant du Bureau des 

affaires juridiques du Secrétariat de  l’ONU a fait une déclaration relative à ce 

mémorandum. 

180. Comme mentionné au paragraphe 1 du mémorandum, au moment de la réunion 

de la Commission de vérification des pouvoirs, les pouvoirs en bonne et due forme 

des représentants à la Conférence de l’Union européenne et des 46 États ci-après 

avaient été remis au secrétariat de la Conférence selon les modalités visées à 

l’article 3 du règlement intérieur de la Conférence  : Albanie, Argentine, Australie, 

Autriche, Bélarus, Botswana, Brésil, Bulgarie, Burkina Faso, Canada, Chili, Chine, 

Chypre, Croatie, El Salvador, Espagne, Fédération de Russie, France, Grèce, 

Guatemala, Inde, Indonésie, Italie, Kenya, Lettonie, Libéria, Lituanie, Luxembourg, 

Malte, Mauritanie, Myanmar, Namibie, Portugal, République de Corée, Roumanie, 

Seychelles, Singapour, Slovaquie, Slovénie, Suisse, Swaziland, Tchéquie, Turquie, 

Zambie, Zimbabwe et Saint-Siège. 

181. Comme indiqué au paragraphe 2 du mémorandum, au moment de la réunion de 

la Commission de vérification des pouvoirs, les 100 États ci-après avaient 

communiqué au secrétariat de la Conférence, par télécopie émanant du chef de 

l’État ou du gouvernement ou du Ministre des affaires étrangères, ou par lettre ou 

note verbale émanant du ministère, de l’ambassade ou de la mission concernés, des 
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informations concernant la nomination de leurs représentants à la Conférence  : 

Afghanistan, Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Angola, Arabie saoudite, 

Azerbaïdjan, Bahreïn, Barbade, Belgique, Bénin, Bhoutan, Bolivie (État 

plurinational de), Burundi, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Colombie, Comores, 

Costa Rica, Cuba, Djibouti, Égypte, Équateur, Érythrée, Estonie, États -Unis 

d’Amérique, Éthiopie, Fidji, Finlande, Gambie, Géorgie, Ghana, Guinée, Guinée -

Bissau, Haïti, Honduras, Hongrie, Îles Salomon, Iran (République islamique d’), 

Iraq, Israël, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kiribati, Koweït, Lesotho, 

Liban, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mexique, Mongolie, Mozambique, 

Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Norvège, Oman, Ouganda, Pakistan, Papouasie-

Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne, Qatar, 

République arabe syrienne, République centrafricaine, République de Moldova, 

République démocratique du Congo, République démocratique populaire l ao, 

République dominicaine, République-Unie de Tanzanie, Royaume-Uni de Grande-

Bretagne et d’Irlande du Nord, Sainte-Lucie, Sénégal, Sierra Leone, Soudan du Sud, 

Soudan, Sri Lanka, Suède, Tadjikistan, Tchad, Thaïlande, Timor -Leste, Togo, 

Tunisie, Tuvalu, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (République bolivarienne 

du),Yémen et État de Palestine. 

182. Comme indiqué au paragraphe 3 du mémorandum, les 51 États ci -après qui 

avaient été invités à participer à la Conférence n’avaient communiqué au secrétariat 

de la Conférence ni les pouvoirs en bonne et due forme de leurs représentants, ni les 

informations mentionnées au paragraphe 2 du mémorandum  : Andorre, Antigua-et-

Barbuda, Arménie, Bahamas, Bangladesh, Belize, Bosnie-Herzégovine, Brunei 

Darussalam, Congo, Côte d’Ivoire, Danemark, Dominique, Émirats arabes unis, 

Gabon, Grenade, Guinée équatoriale, Guyana, Îles Cook, Îles Marshall, Irlande, 

Islande, Kirghizistan, ex-République yougoslave de Macédoine, Liechtenstein, 

Lybie, Mali, Maroc, Maurice, Micronésie (États fédérés de), Monaco, Monténégro, 

Nauru, Nioué, Nouvelle-Zélande, Ouzbékistan, Palaos, Panama, République 

populaire démocratique de Corée, Rwanda, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-

Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tomé-et-Principe, Serbie, Somalie, 

Suriname, Tonga, Trinité-et-Tobago, Turkménistan et Viet Nam.  

183. La Présidente a recommandé que la Commission accepte les pouvoirs des 

représentants de l’Union européenne et des représentants de tous les États énumérés 

aux paragraphes 1 et 2 du mémorandum susmentionné, étant entendu que les 

représentants des États énumérés au paragraphe  180 et, éventuellement, au 

paragraphe 181, du présent rapport, communiqueraient dès que possible leurs 

pouvoirs en bonne et due forme au secrétariat de la Conférence.  

184. La Commission a adopté le projet de résolution ci-après sans le mettre aux 

voix : 

  « La Commission de vérification des pouvoirs, 

  Ayant examiné les pouvoirs des représentants participant à la Conférence 

des Nations Unies sur le logement et le développement urbain durable,  

  Accepte les pouvoirs des représentants de l’Union européenne et des 

représentants des États mentionnés aux paragraphes 1 et 2 du mémorandum du 

secrétariat. » 

185. La Commission a décidé, sans procéder à un vote, de recommander à la 

Conférence d’adopter un projet de résolution portant approbation du rapport de la 

Commission. 
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  Mesures prises par la Conférence 
 

186. À sa 8
e
 séance plénière, le 20 octobre 2016, la Conférence a examiné le 

rapport de la Commission de vérification des pouvoirs (A/CONF.226/8), présenté 

par la Présidente de la Commission, qui a également informé la Conférence qu e 

depuis la séance officielle de la Commission, des pouvoirs en bonne et due forme 

avaient été reçus de l’Estonie, du Honduras, de la République islamique d’Iran, du 

Mexique, du Sénégal, de la Suède et des États-Unis.  

187. La Conférence a adopté le projet de résolution recommandé par la 

Commission dans son rapport et accepté les pouvoirs supplémentaires mentionnés 

par la Présidente de la Commission de vérification des pouvoirs (voir chap. I, 

résolution 3). 

 

 

https://undocs.org/fr/A/CONF.226/8
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Chapitre VI 
Adoption du document final de la Conférence 
 

 

188. À sa 8
e
 séance plénière, le 20 octobre 2016, la Conférence était saisie d ’un 

projet de résolution intitulé : « Document final de la Conférence des Nations Unies 

sur le logement et le développement urbain durable (Habitat III)  : Nouveau 

Programme pour les villes », présenté par le Président de la Conférence 

(A/CONF.226/L.1). Le Nouveau Programme pour les villes figure dans le document 

publié sous la cote A/CONF.226/4. 

189. À la même séance, la Conférence a adopté le projet de résolution 

A/CONF.226/L.1, par laquelle elle a adopté le Nouveau Programme pour les villes 

figurant dans le document A/CONF.226/4, et a recommandé à l’Assemblée générale 

d’approuver le Nouveau Programme pour les villes (voir chap. I, résolution 1).  

190. Toujours à la même séance, des déclarations ont été faites après adoption par 

la Vice-Présidente de l’Argentine et le représentant du Chili.  

 

https://undocs.org/fr/A/CONF.226/L.1
https://undocs.org/fr/A/CONF.226/4
https://undocs.org/fr/A/CONF.226/L.1
https://undocs.org/fr/A/CONF.226/4
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Chapitre VII 
Adoption du rapport de la Conférence 
 

 

191. À la 8
e
 séance plénière, le représentant de l’Afrique du Sud a présenté, au nom 

des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres du 

Groupe des 77 et de la Chine, un projet de résolution intitulé « Expression de 

remerciements au peuple et au Gouvernement équatoriens » (A/CONF.227/L.2). 

192. À la même séance, la Conférence a adopté le projet de résolution (voir chap.  I, 

résolution 2). 

193. Toujours à la même séance, la Conférence a adopté le projet de rapport 

(A/CONF.226/L.3) présenté par le Rapporteur général et a autorisé ce dernier à en 

arrêter le texte. 

https://undocs.org/fr/A/CONF.227/L.2
https://undocs.org/fr/A/CONF.226/L.3
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Chapitre VIII 
Clôture de la Conférence 
 

 

194. À sa 8
e
 séance plénière, le 20 octobre 2016, avec l’accord de la Conférence, 

des déclarations ont été faites par le maire du District métropolitain de Quito, 

M. Mauricio Esteban Rodas Espinel (représentant des autorités locales) et par 

M
me

 Eugenie Birch, professeur d’éducation et de recherche urbaines à l’Université 

de Pennsylvanie et Présidente de l’Assemblée générale des partenaires (à titre de 

représentante des organisations de la société civile).  

195. À la même séance, des déclarations finales ont été prononcées par le Président 

et par le Secrétaire général de la Conférence.  

196. Toujours à la même séance, le Président de la Conférence des Nations Unies 

sur le logement et le développement urbain durable (Habitat III) a déclaré la 

Conférence close.  
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Annexe 
 

  Liste des documents 
 

 

Cote 

Point de l’ordre 

du jour Titre ou description 

   A/CONF.226/1 4 Ordre du jour provisoire 

A/CONF.226/2 3 Note du secrétariat transmettant le règlement intérieur 

provisoire de la Conférence des Nations Unies sur le logement 

et le développement urbain durable (Habitat III)  

A/CONF.226/3 6 Note du secrétariat concernant les questions d’organisation et 

de procédure 

A/CONF.226/4 10 Note du secrétariat transmettant le projet de document final de 

la Conférence des Nations Unies sur le logement et le 

développement urbain durable (Habitat III)  

A/CONF.226/5 8 Note du secrétariat transmettant le rapport régional de la 

Conférence des Nations Unies sur le logement et le 

développement urbain durable (Habitat III) pour l ’Afrique : 

innovations en matière de logement et développement urbain 

durable en Afrique 

A/CONF.226/6 8 Note du secrétariat transmettant le rapport régional de la 

Conférence des Nations Unies sur le logement et le 

développement urbain durable (Habitat III) pour l ’Asie 

occidentale : vers des villes inclusives, sûres, résilientes et 

durables en Asie occidentale 

A/CONF.226/7 8 Note du secrétariat transmettant le rapport régional de la 

Conférence des Nations Unies sur le logement et le 

développement urbain durable (Habitat III) pour l’Amérique 

latine et les Caraïbes : viabilité des villes et égalité 

A/CONF.226/8 7 b) Rapport de la Commission de vérification des pouvoirs  

A/CONF.226/9 11 Lettre datée du 28 septembre 2016, adressée au Secrétaire 

général de la Conférence sur le logement et le développement 

urbain durable (Habitat III) par le Représentant permanent de 

l’Azerbaïdjan auprès de l’Organisation des Nations Unies 

A/CONF.226/10 8 Note du secrétariat transmettant le rapport régional de la 

Conférence des Nations Unies sur le logement et le 

développement urbain durable (Habitat III) pour l’Europe et 

l’Amérique du Nord : vers une approche urbaine intégrée et 

axée sur l’être humain du Nouveau Programme pour les villes  

A/CONF.226/11 8 Note du secrétariat transmettant le rapport régional de la 

Conférence des Nations Unies sur le logement et le 

développement urbain durable (Habitat III) pour l ’Asie et le 

Pacifique : urbanisation transformatrice pour la résilience de 

l’Asie et du Pacifique 

A/CONF.226/L.1 10 Projet de résolution sur le document final de la Conférence des 

Nations Unies sur le logement et le développement urbain 

durable (Habitat III) : Nouveau Programme pour les villes 

https://undocs.org/fr/A/CONF.226/1
https://undocs.org/fr/A/CONF.226/2
https://undocs.org/fr/A/CONF.226/3
https://undocs.org/fr/A/CONF.226/4
https://undocs.org/fr/A/CONF.226/5
https://undocs.org/fr/A/CONF.226/6
https://undocs.org/fr/A/CONF.226/7
https://undocs.org/fr/A/CONF.226/8
https://undocs.org/fr/A/CONF.226/9
https://undocs.org/fr/A/CONF.226/10
https://undocs.org/fr/A/CONF.226/11
https://undocs.org/fr/A/CONF.226/L.1
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Cote 

Point de l’ordre 

du jour Titre ou description 

   A/CONF.226/L.2 11 Projet de résolution : Expression de remerciements au peuple 

et au Gouvernement équatoriens  

A/CONF.226/L.3 11 Projet de rapport de la Conférence des Nations Unies sur le 

logement et le développement urbain durable (Habitat III)  

A/CONF.226/INF/1 6 Note du secrétariat transmettant des renseignements aux 

participants 

A/CONF.226/INF/2  Liste des délégations 
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https://undocs.org/fr/A/CONF.226/L.2
https://undocs.org/fr/A/CONF.226/L.3
https://undocs.org/fr/A/CONF.226/INF/1
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